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INTRODUCTION. 



La science des finances fôt peu connue i 
et encore moins comprise ; ce n'est pas ce- 
pendant SUT son objet qu'on est divisé ou 
abusé. On sait assez généralement qu'elle 
enseigne les moyens de pourvoir aux be- ' 
soins de l'état politique avec les ressources 
de l'état social. Mais comment doit-elle ré- 
soudre ce problême? 

Lui sufBt-il de mettre les ressources à la 
discrétion des besoins!' Cest la pratique 
de la presque totalité des ministres des 
finances dans tous les gouvernemens ; mais 
il n'y a là ni science, ni raison, ni justi 
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ce n est que l'acte du pouvoir qui , suivant 
la belle image de notre grand publiciste^ 
coupe V arbre dont il njeut cueillir les 

fruits (l). ^^'^'^ ^ffltt^''-^- ^<t<y:^..;^u:' A^-V' »-'^' 

La science ne consiste pas davantage à 
régler les besoins sur les ressources ;* o^- 
ration qui peut compromettre le service de 
l'Etat; n'exige que des connaissances lo- 
cales et spéciales, toujours insuffisantes 
pour mériter le nom de science, qui ne con- 
jr vient qu'à l'enseignement de vérités géné- 
raies et utiles à tous. 



La science des finances doit s'élever au- 

[ dessus des connaissances locales , embrasser 

de plus vastes combinaisons et rendre 4© 

plu3 grands services. Elle^ doit planer sur 



* ■ - ■/ < • 



(i) Montesquieu, Esprit des lois. Ut. 5 , diap. i5. 
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les besoins et les ressources , les diriger de 
manière qu'ils ne puissent ni se nuire , ni 
se faire obstacle , et se coordonner de telle 
sorte qu ils puissent se secourir , s'entre- 
aider, et dispenser également la prospérité 
aux peuples et la puissance aux gouverne- 
metià. Ce problême paraît insoluble; je me 

flatte cependant de convaincre les plus in- 
crédules que c'est dans sa solution que se 
trouvent les mérites et la gloire de la science 
des finances. 

Dans les premiers âges, le revenu du 
souverain, avec quelques tributs que les 
sujets lui accordent temporairement, suffit 
à tous les besoins de FËtat, et la science 
des finances ne consiste alors que dans Fad- 
ministration des revenus du souverain, 
peu différente de l'administration du re- 
venu privé. Peu importe que la grandeur 
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de l'un contraste avec la modicité de l'autre; 
que l'un nécessite l'emploi d'une multitude 
de préposes sur toute la surface de l'empire, 
et que l'autre n'exige que les soins du père 
de famille : cela ne change rien à leur na- 
ture et à leurs résultats. De l'identité des 
deux revenus à cette époque de la civilisa- 
tion, est née l'opinion où l'on est encore 
que l'administration des finances d'un Etat 
ne diffère pas de la gestion des affaires do- 
mestiques , et que quiconque fait bien ses 
affaires serait un bon ministre des finances; 
opinion qui, il faut en convenir, ne manque 
ni de vérité ni d'exactitude à l'époque où le 
souverain , confondant ses revenus avec les 
tributs temporaires du peuple , les fait per- 
cevoir par ses officiers répandus dans toutes 
les localités, et fait payer ses dépenses par 
des trésoriers particuliers correspondant 
avec ses trésoriers généraux. Alors peu ou 
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point de différence entre l'administration 
des finances du prince et celle du revenu 
des grands qui vivent à sa cour ou habitent 
la capitale ; alors on ne s'ëtonne plus que le 
célèbre de Thou ne vît dans la science des 
finances que l'art d'un commis (i). 

San§ doute . on doit s'en former une idée 
plus imposante dans les siècles civilisés^ 
riches et populeux, lorsque le souverain 
n'a plus de revenus propres ni de tributs 
spéciaux, ou lorsque ceux qui lui restent 
ne suffisent plus aux besoins de l'Etat , et 
qu'il faut en imposer le fardeau sur chaque 
individu dans la proportion de ses facultés. 

(i) Le célèblre de Thou ,' appelé à la direction des finances 
en 1612, la quitta quelque temps après, imbu^ malgré ses 
grandes qualités, du ridicule préjugé qui confondoit alors le 
ministère des finances avec Fart d'un simple commis. Rech» 
êtConsid» sur lesjinan*^ tom. i«', pag. i33» 
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, Depuis ce nouvel ordre de choses, la science 
des finances étend son empire sur toutes 

• les branches de la richesse individuelle, 
collective et générale; la suit dans ses di- 
visions, ses ramifications, et jusque dans 
les dernières limites de sa circulation ; lui 

! impose à chaque pas des lois qui, souvent, 
compromettent la prospérité des peuples , 
la sécurité des gouvernemens et la puis- 

^ sance sociale, et confondent le revenu de 
FEtat avec le revenu général du pays. Sous 
ce nouveau rapport, la science des finances 

' se donne une plus haute importance, pré- 
tend à une plus grande considération, et se 
croit appelée à prendre place parmi les 
sciences politiques qui influent sur les des- 
tinées des peuples et des empires. 

On tomberait cependant dans une grave 
erreur si , en considérant la science sous ce 
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nouveau point de vue , on la faisait consi&* 
ter, comme cela n'arrive que trop souvent, 
dans Fart d'extraire de la richesse totale la i 
somme nécessaire aux besoins publics, de 
la faire arriver, par divers canaux, de la 
bourse des contribuables dans les coffres f 
du prince , de la repartir, par des préposes 
particuliers, aux serviteurs et aux créan- » 
ciers de l'Etat, et d'assurer la fidélité des 
recettes et la légitimité de leur emploi par 
la certitude et l'infaillibilité de la comp^- 
tabilité. Sans contredit, cette branche de 
la science des finances exige de la pré- 
voyance dans les combinaisons et les me^ 
sures , de la convenance dans le placement 
des agences , du talent et de l'habileté dans 
les agens ; mais elle s'accomplit facilement 
sans prodiges et sans génie. Les formes et 
les méthodes la simplifient et l'abrègent, la 
réduisent à une sprte de mécanisme , et la 
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font descendre au niveau de toutes le»/ 
sciences pratiques qui dirigent et régula- 
risent les grandes branches du travail gë- 
uéraL La multitude infinie des détails 
qu'entraînent le recouvrement, l'emploi et 
la compitabilité , ne résiste point à la puis- 
sance de la classification du travail et de 
Forganisation des travailleurs. 

Dans la première division du travail , 
Fopération est la même pour chaque na- 
ture de perception sur toute la surÊice de 
Fempire, et la nombreuse cohorte des per- 
cepteurs de toute espèce ne complique pas 
la perception , parce qu'ils sont tous classés 
dans des proportions déterminées par Té- 
tendue du sol, le nombre des contribua- 
bles et la somme de la contribution. 



La seconde division , consacrée à la sur- 
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veillance et au contrôle de tous les travaux 
et de tous les travailleurs de la première 
division, n'éprouve ni plus d'obstacles ni 
plus de difficultés que la première : c'est 
toujours la même opération divisée entre 
un plus ou moins grand nombre de pré- 
posés. 

Au sommet de V organisation financière, 
arrivent les élémens recueillis et vérifiés 
dans les deux premières divisions , et là se 
consomme la troisième opération qui con- 
siste à coordonner les recettes suivant leur 
espèce , à les additionner dans leur classi- 
fication, et à composer de leur ensemble 
le résultat particulier et général des contri- 
butions publiques. Dans cette esquisse ra- 
pide de la perception, tout est simple, quoi- 
que multiple, facile, quoique pénible, borné, 
quoique disséminé sur un vaste espace. 
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Les recettes effectuées passent dans les 
mains des serviteurs et des créanciers de 
VEtat, et cette nouvelle opération rentre 
encore dans les facultés ordinaires de 
toutes les agences de paiement. On Fa si 
bien senti , qu'on a assimilé le trésor à une 
banque , ce qui est vrai jusqu'à un certain 
point; mais au lieu d'en conclure, comme 
en Angleterre , qu'il faut charger la banque 
des opérations du trésor> on a trouvé plus 
simple en France de transformer le trésor 
an une banque; ce qui est le bouleverse- 
ment de toutes les idées d'ordre, d'écono- 
mie, de garantie et de convenance. 

Enfin, la comptabilité des recettes et des 

dépeni^es^ qui, par sa nature, n'en est que le 

complément^ et devrait faire partie de leur 

X Ki ei * /;/î,»i/ organisation, comme cela a lieu dans toute 

p ; H^^/^^f4>9^Toi^oa de banque, est Tobjet d'une oi^a- 

* ^ ^ /* f 

• ' / j • . , , . , 4 ^' / • 7^" M /' CH ' 
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nisation spéciale ; mais , par la plus étrange j^n^^, ; ^ ///z i 
inconséquence, ceux qui ont reçu et payé ki^x,^ p^^^ uu 
sont soumis à une comptabilité régulière, ^^^^'^'-^ ;<^ 
tandis que les ordonnatem-s des re cettes e t I / ^^ \ . '^ 
d es dép enses ne s ojit suj ets à aucune comp- * '^ ^ 

tabilité ; comme s'il ne pouvait pas y avoir 

■■ I l » ' , 

de graves abus dans les ordres donnés; 
pour recevoir et pour payer , abus tout-a- 
fait ind^^pendaii» cIr la fidélité des recettes, 
et des paiemens ; mais on s'en laissera en^ 
core long-temps imposer par les bâtons 
âottans. 

Placé à la tête de l'organisation finan*^ 
ciëre, le ministre des finances préside à 
tout, mais tout se fait sans lui; il est forcé 
de à* en rapporter a ses âgens, et de leur act 
eordel* une ave'iiigle oonfianœ ; il n'est par 
conséquent, s^iivailt l'ingénieuse observa-* 
tion d'un ministre deô finances , que le pan 
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teur du portefeuille de ses commis; ou^^ 
comme me disait un autre ministre, à qui 
je témoignais quelque inquiétude sur son 
inexpérience, U se fait aider. Ce ministre 
fiit en effet si bien aidé qu'on ne s'aper- 
eut pas qu'il Tétait, et, après deux années 
d'administration, il ne doutait plus de son 
savoir et de son habileté, et.personnenelui 
faisait l'injure d'en douter. QuelL^ srienoe 
que celle qu'on pratique sans l'avoir ap- 
prise , et qui donne la réputation du savoir 
à quiconque Fa pratiquée ! On peut en être 
surpris; il n'y a cependant là ni mystère, 
ni prodige , ni phénomène. 



Dans les siècles éclaira , chaque besoin 
général devient l'occupation d'une classe 
spéciale de travailleurs, qui arrivent gra- 
duellement à toute la perfection que donne 
\^ continuité du Qiéine travail. Le savoiç 
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acquis par rexpérience d'une génération, 
se transmet à la génération qui la suit, et 
devient enfin la propriété de la corporation 
qui l'exerce. Peu importe alors que le chef 
de la corporation soit, ou non, versé dans 
la science commune: il porte le portefeuille, 
ou il est aidé. 



î 
/ I 



- Aussi ^ depuis un quart de siècle, tous les 
ministres qui se sont assis au timon des 
finances dans les divers états de l'Europe et 
du Nouveau-Monde, l'ont-ils dirigé, sinon 
avec un égal succès, du moins sans un 
apparent .malencontre. Et pourquoi s'en 
étonner? ils ont tous été des porteurs de 
portefeuille, ou ont été aidés par la corpo- 
ration financière qu'ils présidaient. 

Il est donc évident que si la science des 
finaixces coniistait uniquement dans sa 
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partie pratique et usuelle , elle n'en men 
terait pas le nom , ou il faudrait la ranger 
parmi celles qui , quoique trës-laborieuses 
et trës-recommandables , s'occupent de la 
confection de tous les travaux privés et 
publics. 

La science des finances n'est -elle, en 
effet, que ce qu'elle nous paraît sous ce 
point de vue? Ce serait grandement s'a- 
buser que de le croire. Il faut cependant 
convenir que , dans aucun pays , pas même 
dans celui où cette, science est le plus en 
honneur, et a si bien justifie l'opinion qu'on 
/en a conçue, elle ne forme de corps de 
doctrine capable de préserver la fm*tune 
publique des erreurs, des écarts et des 
excès du pouvoir. Cette garantie manque 
encore aux intérêts sociaux. Partout la 
science des finances paraît réduite au sa* 
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voir du ministre qui en est l'arbitre ; et ce 
qi?iî va de plus étrange^ le savoir du mi*- \ 
nistre est toujours égal à l'opinion qu'on 
a de son pouvoir. Entre-t-il au ministère? 
il a la réputation du financier le plus sa* 
vaut et le plus habile , et il peut tout oser 
impunément Est-il sorti du ministère? il 
est effacé par son successeur, on l'oublie^ 
et il ne conserve pas même une réputation 
nominale. N'est-ce pas le sort des trente 
ministres qui, depuis le dix* huitième 
siècle jusqu'à présent , se sont succédés au 
ministère des finances? A peine en compte- 
t-on deux ou trois d'un véritable talent, 
et dignes de la reconnaissance publique. 
Les autres sont aussi inconnus que les 
commis dont ils portèrent les portefeuilles , 
0iu dont ils furent aidés. 

D'ô^ vient que la science s'éclipse pen- 

2. 
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dant le règne de taut de ministres obscurt^ 
et répand une si vive lumière à Fappaii- 
tion de quelques ministres rares et privi- 
légies? Ne serait-elle que l'apanage du 
génie? se refuserait-elle au savoir et au ta^ 
lent? et serait-il impossible de la rendre 
héréditaire, de perpétuer ses services, et 
dé transmettre ses bienfaits à tous les 
siècles et à tous les pays ? Le doute me pa- 
raît sans aucun fondement 



Les grands mmistres n'ont pas fait un 
mystère des grands principes qui les diri- 
gèrent dans leur glorieuse carrière. Ils n ont 
pas emporté avec eux le secret de leur ha- 
bileté dans la conduite des affaires^ ni 
replongé leur pays dans le désordre et les 
calamités où ils l'avaient trouvé. Leur ad- 
ministration retrace leurs pensées, leur 
esprit et leurs vues; et il ne faut quune 
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attention ordinaire pour apercevoir, et ; 

déterminer les causes de leurs succès et de 

feur célébrité. Tous illustrèrent leur admi- 

nistration par un genre de combinaisons 

et de mesures qui leur furent propres et ^ j 

particulières : \ 

' I 

SuUy, par l'amour de Tordre et de Vé- ^ ^ i 

conômie; (kjM^%^^)X^^'if^^4^^^ 

Colbert , par la création de l'industrie in-. ^ ^^^ •^ 
tellectueilc, manufacturière et commercialei '^/i^^^j^J \a 

Turgot, par la liberté du travail; ^ /*^ ^ ^ ^ ..v, 
Necker, par la publicité des comptes de i5^44 <a. ^ ^ 

Et Pitt, par l'extension indéfinie du: 
crédit. 

Ces^ causes sont désormais les véritables.^ 



/ / 
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^ il f ondemens de la science; elles constituent 

, ses doctrines, ses règles; elles 
U environnent ses leçons de Fautorité de Tex^ 
périence et des lumières de la raison. 

Peut-on ne pas regarder comme la pre* 
mière loi des finances l'ordre et l'écono- 
mie qui, sous l'administration de Sully, 
opérèrent de si grands prodiges, et firent 
toute la célébrité de ce grand ministre? 
Avec leur secours, Sully acquitta, dans 
l'espace de quinze années, les sommés 
énorme imposées par la révolte des li- 
gueurs à la légitimité du bon Roi, éteignit 
la plus grande partie des dettes de l'Etat, 
rétablit le matériel de toutes les parties du 
service, remplit les magasins, mit en ré- 
serve une somme de 4^,000,000, somme pro- 
digieuse dans un pays sans manufactures 
et sans commerce^ et cependant diminua 
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considérablement Tes contributions publi- f^i^'^^^f- '*' 
ques : tant il est vrai que, pour enrichir^^/^ ^^.^^ /, 
le trésor public, il n'est pas nécessaire d'é-«^ »^/'t *-» ^' 
puiser les ressources des peuples! il suffit ^^*^ '*^;- / 
de savoir les économiser et en faire un bon ^J^*/^' A« "^ ^ 
emploi. Des preuves si éclatantes de la i^^ ^ / 
puissance de Tordre et de l'économie w>f/»M ^< ^ ^ 
leur assurent le premier rang parmi I^es^^, A,, ./*<-- ^ 
lois des finances. ^ \] y. ^ vl * % ' ^ 

Colbert obtint déplus grands succès epr z^-^^» y '^ 
core par l'impulsion qu'il donna à toutes 
les industries. L'effet en fut si prodigieux et 
si rapide, qu'on en vit sortir tout à coup, 
et comme par magie , la prospérité' publi- 
que au dedans, la prépondérance politir 
que au dehors et la suprématie de la France 

dans tous lès arts de là paix et de)a guerre* 

^ ^ ■ *.'.''< ' ♦ ■ ' 

Mais malheureusement tant de splendeur 

. -' . ' ; ' "* - '^ ^ 
ne survécut poin£ à ce grand homme. Les 
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fautes et les sottises d e ses successeurs portè- 
rent dans toute l'Europe les germes féconds 
que son génie avait fait ëclore pour le bon- 
heur de son pays : heureusement ils avaient 
pousse en France des racines si profondes , 
qu elles résistèrent à tous les vices de l'admi- 
nistration , et ont reproduit de vigoureux re- 
jetons toutes les fois qu'ils ont pu échapper 
à l'ignorance et à l'oppression du pouvoir,^ 
La France , à toutes les époques de ses dé- 
sastres, a dû aux inépuisables ressources 

n 

dé son industrie créée par Colbert, les 

mo; ens de n y pas succomber, de les ré- 
?.. . . -, 

parer, et de se maintenir au premier rang 

dés puissances de l'Europe. Une autre loi 
^y " de finances non moins impérieuse que celle 
-^ ' /.^ *V'd^ l'ordre et de l'économie, est donc qu'il 
' > "faut non-seulement protéger, mais secon- 
der et stimuler l'industrie, cette provi-^ 
aênce des peuples modernes. 
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Turgot avait pénétré les vues de Côl- 
bert, marcha sur ses traces, et renoua le 
fil de la science quand il donna la liberté 
au travail. Cest , en effet , \in principe cer- 
tain , que, dans réconomie sociale des peu- \ 
pies modernes , le travail est la source de la 
richesse particulière et générale, comme la 
richesse est le fondement du pouvoir et la 
jnesure de sa puissance. Or, quel est le plus 
grand ressort du travail.^ Cest la liberté 
de l'ouvrier et de l'ouvrage; elle seule donne 
à l'ouvrier toute l'énergie, toute l'activité, 
toute la liberté qui fécondent le travail ; 
elle centuple ses forces , développe ses fa- 
cultés, lui inspire le désir et Tespoir du 
bien-être, et fonde sur son aisance la pro- 
gression indéfinie de la richesse, comme 
de la richesse progressive découlent les 
trésors des finances. Ces résultats sont in- 
faillibles et invariables: ils sont tour à 
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tour effet et cause , et leur mouvement ne 
s'arrête que quand le travail a épuisé ses 
forces ^ n'a plus de besoins à satisfaire , ni 
de fantaisies à contenter. 

Et ce n'est pas ici une vaine théorie; 
elle est consacrée par la situation respec- 
tive de tous les peuples modernes. Qu'ode 
jette les yeux sur les états despotiques , ab- 
solus, tempérés et libres, et qu'on nous 
dise si partout la richesse générale n'est 
pas en proportion de la liberté de l'ouvrier 
et de l'ouvrage. Malgré les avanies et les 
spoliations du despotisme, les finances du 
despote se ressentent de la misëre gêné- 
raie , et le pouvoir qui appauvrit n'est ja- 
mais riche. 



a Règle générale, dit Montesquieu, on 
» peut livrer des tributs plus forts à pro- 
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» portion de la liberté des sujets, et Ton / i^iL<. < vf 

9 est force de les modérer à mesure que 

» la servitude augmente. Cest une règle 

» tirée de la nature, qui ne varie point; 

» on la trouve par tous les pays , en An- 

» gleterre, en Hollande, et dans tous les 

» états où la liberté va se dégradant , jus-* 

y> qu en Turquie (i). » 

Turgot avait donc raison de regarder la 
liberté du travail comme un moyen de 

1 1 ti mil I »« n tmjtjt^M» 

finance , et ce moyen doit désormais pren-^ 

dre place parmi les lois constitutives de la /x^o»*^; «^.r^' . , 

science des finances. Mais ce ministre phi- f ^\a.v v^ ' a-^ 

losophe prévoyait-il la résistance que la ^uAf.. // . / ^ 

liberté du travail éprouverait de la part de /^^ " 

ses antiques oppresseurs? S'aperçut -il 

qu'il jetait une pomme de discorde entr» 






{i) Esprit des lois , lit. i3 , efaap. m. 



1 



XXViij INTRODUCTION. 

ceux qui travaillent pour s'enrichir , et ceux 
qui veulent être riches sans travailler, et 
que cette lutte se généraliserait entre les 
classes laborieuses et les classes oisives, 
et engendrerait la terrible révolution qui 
doit changer les destinées de Tespèce hu- 
maine, et replacer la société civile sur 
les bases nouvelles du droit , entièrement 
différentes de celles du privilège , sous les- 
quelles elle a si long-temps gémi? Je n'es- 
saierai pas de pénétrer sa pensée ; mais ce 
qui doit être évident pour tout le monde, 
c'est que, sans la liberté du travail, point 
de richesses, point de finances, point de 
puissance, point de pouvoir. 

Necler ne peut pas être mis sur la même 
ligne que Turgot, Colbert et Sully; mais 
on ne peut lui refuser le mérite d'avoir 
aperçu toute l'importance des comptes. 



,./< 
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*àe finances; et ce service qu'il a rendu à la 
science, doit le faire compter dans le nom- 
bre des ministres qui ont concouru à ses 
progrès* /« * 

La publicité des comptas de finances est , 
en effet, le seul moyen de préserver la ^^^/^ /uV^?' 
fortune publique des dilapidations , de Tin- ^^ /! ^""^ '"* '^ 
fidélité et des malversations des agen > du * /, 
pouvoir, d'enrichir les peuples de tout ce ^'^'^ 
qu'on ne leur ote pas , et de fermer les is- 
sues par lesquelles s'écoulent les richesses 
qui font la prospérité publique, la force, 
la puissance et la splendeur des Etats. 
L'utilité et l'importance de cette mesure 
sont^aperçues, parce qu'elle n'offre rien 
de positif; mais les abus qu'elle prévient 
donnent des résultats non moins certains 
et non moins précieux que les conceptions 
les plus savantes et les plus ingénieuses : 
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elle doit donc entrer dans le code (|es lois 
de finances. 

En introduisant le crédit dans les finances 
de r Angleterre, Pitt en étendit infiniment 
les ressources, et ne leur assigna de terme 
que l'épuisement des facultés sociales et 
individuelles. Avant lui, on avoit ouvert des 
emprunts publics, soit en Angleterre, soit 
dans d'autres Etats de l'Europe; mais ils 
avaient été également funestes à l'Etat et à 
ses créanciers. Pitt est le premier qui , les 
combinant dans un plan systématique, 
a également préservé de leur dommage 
l'Etat, les créanciers et la fortune publique. 
Ces avantages inappréciables sont résultés 
d'une seule cause ; de la certitude du pla- 
cement des plus petites comme des plus 
grandes économies, sans aucun risque et 
avec un bon profit. Cette conviction donna 
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une nouvelle énergie à Fesprit d'économie 
et d'accumulation, inhérent à toutes les 
classes laborieuses et industrieuses, leur 
inspira le désir d'améliorer leur condition , 
et offrit à l'Etat d'inépuisables trésors. Le 
gouvernement anglais en tira ââ milliards, 
qui lui servirent à salarier tous les gouver- 
nemens de l'Europe , à les diriger selon ses 
vues et se3 intérêts , et à lui assurer la do- 
mination absolue sur le monde entier. Qui 
aurait cru qu'un gouvernement pouvait y 
sans en être écrasé, porter l'énorme fardeau 
d'if ne dette de près de 22 milliards, et payer 
à ses créanciers une rente annuelle d'en- 
viron 800 millions de francs? On l'a fait 
cependant; nous en sommes les témoins; 
et ce phénomène nous étpqne encore plus 
par son audace et son succès, que par $on 
admirable conception, qu'on est encore 
bien loin de comprendre. Il semble qu'on 
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pourrait en conclure que la consommation 
des richesses, quoique défectueuse, n'en 
saurait tarir la source. Dans ce cas, toute là 
science des causes de la richesse moderne 
se réduirait à ouvrir des éooulettieris à la 
production. 

A la vérité, on prétend qu'il ne reste rien 
des 22 milliards consommés par le gouver- 
nement anglais, et que leur consommation 
a imposé sur l'Angleterre une charge an- 
nuelle d'environ 800 millions, qui compro- 
met sa prospérité et sa puissance, et l'expose 
à un péril imminent. 

Si l'on connaissait bien les sources qui 
ont produit ces 22 milliards , on serait 
convaincu que leur fécondité, non-seule- 
ment n'en a pas été altérée, mais même en 
a reçu une nouvelle extension. Ce n'est 
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point là un paradoxe, c'est une vëritë de 
fait. 

Sur quels fonds ont été pris les aii mil* 
liards prêtés à TEtat, et consommés sans (?) 
reproduction ni équivalent? 

Ce n'est pas sur les fonds destinés à la 
consommation générale du pays, et qu'on 
appelle le capital circulant ; ils en auraient 
absorbé une portion si considérable, que 
le travail en eût souffert, que ses produits 
auraient diminué, et que la population 
en eût éprouvé uiieréduction considérable. 
Non-seulement rien de tout cela n'a eu 
lieu , mais le contraire est arrivé. 

Pendant la durée de ces emprunts, la 
population a doublé; les exportations et les 
importations ont dépassé les inconcevables 
progrès de la population , et la richesse de 
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l'Angleterre a paru indéfinie et sans bornes. 
II est donc évident que la consommation 
des H2 milliards , loin d'appauvrir l'Angle- 
terre, n'a pas même été un obstacle à la 
/ progression de ses richesses, si même elle 
n'y a pas contribué. 

De quelle source sont donc dérivés les 
H2, milliards que l'Angleterre a pu dissiper 
sans porter atteinte à sa fortune ? Il ne peut 
pas y avoir de doute à cet égard : c'est de 
I l'accroissement progressif des produits du 
travail et des économies effectuées sur ces 

¥ 

produits ; on a produit davantage , les con- 
' sommateurs ordinaires ont moins con- 
; sommé, et l'Etat a consommé l'excédant 
de la production , et les économies des con- 
sommateurs. La rente qu'il en a donnée 
en paiement en a été le véritable équiva- 
lent , puisqu'elle avait un gage et une ga- 

■ / ' -, 
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rantie dans rexoédant de la production : 
voilà tout le mystère. 

Si la consommation des 2,2 milliards 
avait absorbe la totalité de l'accroissement 
des produits et des économies, le pays 
serait reste stationnaire , et dans le même 
état que s'il n'y avoit eu ni emprunt 
ni consommation extraordinaire; mais, 
comme je viens de le dire , la population a 
doublé, et les importations et les exporta- 
tions ont été dans une progression d'ac- 
croissement encore plus forte : d'où il suit 
que, malgré la consommation des 22 mil- 
liards sans autre équivalent que la rente -^ . 
donnée par le gouvernement consomma- ^ -' 
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teur,^la prospérité du pays a été pro- 
gressive. Ses progrès ont -ils été assez 
grands pour balancer la rente annuelle des ; -m ^ ,^^^ 
800 millions ? C'est un problème que je ne -^^^ \ ^ ; 
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> ' / suis pas en état de résoudre; mais si cela 

* "^^ / était, elle aurait, pendant la guerre la plus 

! / t A ; dispendieuse, augmenté son revenu gêné- 

/ / / rai de la totalité des 800 millions ; car 

t'est à elle-même qu'elle doit les 800 mil- 
fl . ' éii. u /^A ; ) lions qu'elle paie à ses créanciers. 

ry.^c'r^ ,u uU> Ce qui ne permet pas de douter que telle 

est sa véritable situation économique, c'est 
que lorsque la paix eut mis un ternie à la 
consommation des produits que dévorait la 
guerre , il y eut une telle abondance des 
économies ou des capitaux, qu'ils cher- 
chèrent de l'emploi dans les finances 
de tous les Etats , dans toutes les spécula- 
tions commerciales, et jusque dans les ré- 
volutions politiques de l'Ancien et du Nou- 
veau-Monde. Malgré ces écoulémens sou- 
vent périlleux, l'Angleterre est encore restée 
tellement inondée de capitaux ou de fonds 
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destines à la consoyoïmation ^ que toutes ses 
productions sont tombées de valeur , que 
tous les producteurs ont été hors d'état 
de faire honneur à leurs affaires, que les 
propriétaires ont été forcés de renoncer à ^ 
une portion de leiir revenu, que l'intérêt 
des capitaux a baissé de plus de 3o p. f 
daçis tous les emplois , que le salaire du 
travail a été considérablement réduit, et 
que VEtat a pu baisser Hutérét de la dette 
publique de 5 à 4 ^t cle 4 à S 7. Le crédit 
introduit dans les fi nstuces de F Angleterre 
a donc opéré une révolution dans son 
système économique ; il a porté la produc- 
tion au-^delà des besoins de la consomma- 
tion la plus dispendieuse et ta plus d^lapir 
datrice ; il a par c<>nséquent, jpévélé aux. 
peuples et aux gouveracsmen^ nne des 
sources les plus fécondes de la richesse^ et 
l'on doit en faire honneur au génie de Pitt^ 



mb^ 
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Mais n'a-t-il pas abuse de sa découverte? 
Le crédit, dont il tira un si grand parti, est- 
il également applicable à tous les gouver- 
nemens , ou n'est-il propre qu'au gouver- 
nement représentatif? Ce sont là de graves 
questions qui touchent aux fondemens de 
la science économique ; mais elles sont 
étrangères à mon sujet, et je dois par con- 
séquent les laisser à l'écart; il me suffit 
d'avoir fait voir que le crédit est un des 
dogmes les plus profonds de la science des 
finances, et en fiait nécessairement une 
partie essentielle et fondamentale. 

Ce qui me frappe surtout dans les théo- 
ries des ministres célèbres qui jetèrent les 
premiers fondemens de la science des finan- 
ces, c'est que leurs créations, quoique di- 
verses dans leur nature, dans leur direction, 
dans leur tendance , arrivent cependant aux 
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mêmes fins , opèrent les mêmes effets , pro- 
duisent les mêmes résultats. 

Soit que l'ordre et Téconomie prévien- 
nent les abus dans les recettes et les dé- 
penses du trésor; 

Soit que la protection accordée à toutes 
les industries,. la liberté du travail et l'ex- 
tension indéfinie, du crédit multiplient les 
ressources d'un pays ; 

Soît que la publicité des comptes de 
finances préserve la fortune publique de 
Finfidélité et des malversations des agens 
du pouvoir : 

. II y a toujours allégement du &rdeau des 
contributions publiques, ou plus de forces 
pour le porter, et plus de certitude pour 
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ne. se rapprodient par aucun côte, qu'ils 
obéissent à des impulsions différentes, et 
tendent à un but séparé? 

La science s'occupe de donner au contri-J'^ ^ 
buable les moyens de payer ses contribu-j *" 
tions, et ne lui demande que celles qu elle 
l'a mis en état de payer. 

Le ^financier dit , comme un premier com- 
mis des finances qui jouissait d'une certaine 
réputation de talent : Votez des centimes^ 
et ne nbous inquiétez pas de leur recous^re- 
ment, cela me regarde. 

A ces txait;s, qui caractériaeht et.distih* 
guent l^ science des finances de Tart du / 
financier, on doit s'étonuer quon ait pu les 
confondre > et cependant, cf est à cette coa- 
fusipQ que l'art doit la prééminence qu'il 
a pbteni;^ $ur la scje^ce. On donne une toi 
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entière au financier qui fait régner Fabon- 
dance dans le trésor, et l'on se moque du 
savant qui ose dire qu'elle doit être coor- 
donnée avec la prospérité publique. Faut-il 
s'en étonner? On ne sent le mal que quand 
il est arrivé, et alors même on n'en con- 
naît pas toute la profondeur. On ne sait 
pas que , dans les Etats modernes , la so- 
ciété civile e^t arrêtée dans sa marche pro- 
gressive par l'énorme fardeau des dépenses 
publiques, qu'elles Ténervent, l'épuisent, 
la tiennent dans un état précaire et sou- 
vent périlleux. Ce mal est d'autant plus 
grave qu'on n'en connaît ni la nature , ni 
l'étendue , ni les sjmiptômes , ni le remède. 
On a vu , il y a deux ans , lé gouvernement 
et le parlement d'Angleterre , si versés dans 
les sciences de l'écononiie et des finances, 
mettre en question si les dépenses publi- 
ques imposées sur son agriculture avaient 
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eu part à sa détresse , et si la suppression 
des impôts qui pesaient sur elle lui ren- 
drait sa prospérité, ou du moins soulage- 
rait les souffrances du cultivateur. On di- 
sait, pour motiver ce doute, que Fétat 
calamiteux de l'agriculture résultait uni- 
quement de la-*baisse du prix vénal des 
produits agricoles, occasionnée par leur 
surabondance au-delà des besoins de la con- 
sommation ; surabondance sans relation et 
sans connexité avec les impôts sur l'agri- 
culture et les agriculteurs. Ces considéra- , 
tions étaient spécieuses , et tinrent long- 
temps les esprits en suspens. On se trompait 
cependant ; on ne faisait pas attention que 
quand le prix du marché ne couvre pas les 
frais de production , il reste encore des res- 
sources au producteur pour la continuer, 
s'il peut en réduire les frais , et si cette ré- 
duction rapproche le prix du marché du 
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prix de production. Or, c'est la précisément 
ce qui devait résulter de la suppression des 
impôts sur Fagriculture. Cette opinion pré- 
valut, et rexpérience en a démontre la 
sagesse. 

C'est donc désormais une vérité fonda- 
mentale en économie politique, que les 
dépenses publiques augmentent le prix 
intrinsèque des produits , sans augmenter 
leur prix vénal, qu'elles opèrent sur eux 
les mêmes effets que les frais ordinaires du 
travail, et doivent être classées dans la même 
catégorie. Cette vérité nouvelle jette un ^ 
si grand jour sur I4 science des finances *^ 
qui doit faire le sujet de cet écrit, qu'il ne 
sufÇt pas de l'établir par voie d'autorité; il 
convient et l'on me pardonnera sans doute 
de M rendre sensible par les lumières de la 
raison. 



*♦ 
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Si les frais du travail absorbaient ses pro- 
fits , ou , ce qui est la même chose , si les 
produits de Touvrage ne suffisaient qu'aux 
besoins de l'ouvrier, il n'y aurait ni moyen 
de payer les dépenses publiques , ni possi- 
bilité de faire faire le service de l'Etat; la 
société civile n'existerait pas, elle serait 
impossible. 

Il en serait à peu près de même si les 
dépenses publiques excédaient les produits 
que les frais du travail laissent disponibles. 
A la vérité, dans cette hypothèse, les be^ 
soins de la classe laborieuse et ceux dés 
serviteurs de l'Etat seraient pleinement sa- 
tisfaits , et par conséquent la société civile 
pourrait exister dans un sens abstrait et 
absolu; mais, privée de tout excédant, de 
toute ressource, de. toute disponibilité, 
elle serait en butte aux accidens fortuits. 
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aux événemens impréms, aux circonstan- 
ces extraordinaires ; son état serait précaire 
et souvent périlleux , et il lui serait difficile 
d'échapper aux attaques de ses rivaux , de 
ses ennemis, de quiconque voudrait lop- 
primer ou lui nuire ; dans cette situation 
déplorable , la société civile serait hors 
d'état de remplir sa destination , sans avan- 
tage comme sans utilité pour personne. 

Elle n'existe véritablement , et son exis- 
tence n'est ferme et stable que lorsque les 
produits du travail dépassent les frais de 
la production et ceux du service public; 
lorsque l'excédant, toujours certain, donne 
un revenu toujours assuré; lorsque le revenu 
offre à l'Etat un fonds de réserve , de pré- 
voyance et de garantie , et à la société ci- 
vile un fonds d'avance pour la faire pros- 
pérer et fleurir, fonder ses libertés et son 
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indépendance, et atteindre au plus haut 
degré' de la civilisation. 

Il est donc de Uintërêt du pouvoir social 
de favoriser rétablissement et la progres- 
sion du revenu , et surtout de le préserver 
de latteinte que peuvent lui porter les frais 
du travail et les dépenses publiques. Mal- 
heureusement on s'est presque toujours 
abusé à cet égard ; ou est tombé dans des 
écarts monstrueux ; on s'est livré aux excès 
les plus coupables : à peine commence-t-on 
à entrevoir les principes réparateurs de tant 
d'aveuglement , de calamités et de forfaits. 

Pendant long-temps, on n'a connu de 
moyen dé créer un revenu indépendant des 
frais du travail et des dépenses publiques, 
qu'en réduisant la population laborieuse à 
la plus grande misère , et en disposant de 
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l'excédant des produits de son travail au 
profit d'un maître absolu ou de quelques 
classes privilégiées qui se considéraient 
comme les légitimes propriétaires du fonds 
social, et le gouvernaient dans leur seul in- 
térêt et pour leur seul profit. Cest dans cet 
esprit que la société civile a été consittuée 
dans tous les pays, sous tous les gouverne- 
niens , dans tous les temps , et même jusqu'à 
nos jours. Partout on voit la grande masse 
des populations asservies , opprimées et 
sacrifiées à un petit nombre de familles 
puissantes, ce qui a fait dire à un grand 
poète : 

Humanum paucis vwit genus ( i ) . 

Les castes, Tesclavage, le servage, les 
privilèges et les corporations n'ont eu d'au- 
tre objet et d'autre but que d'obtenir pour 

(i) Lucain, Pharsale^ 
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peu de chose le travail de la population, 
et d'en réduire les frais au taux le plus bas 
auquel il était possible de l'obtenir, d'as- 
surer un revenu sans travail à quriques 
familles favorisées par le sort, et d'extraire, 
pour ainsi dire , la richesse de la misère 
et de l'oppression. Mais la peine de ces 
odieuses nuesures suivit de près le crime ; et 
l'on est saisi d'épouvante à la vue des fléaux 
et des désastres qu'un tel ordre de choses 
déversa sur le monde politique. Ce n'est 
pas ici le momeat de les retracer dans toute 
leur difformité, ce serait m'écarter du plan 
que je me suis proposé. Il me suffira de faire 
remarquer la situation actuelle des peuples 
de l'Europe qui ont été assez éclairés ou 
assez heureux pour abandonner ces systè- 
mes désastreux, et de ceux qui en subissent 
encore plus ou moins la honte et le mal- 
iieur. Qui oserait comparer, sous le rapport 

4 
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de la prospérité^ de k richesse et de touà 
les avantages sociaux , la Russie , TAutriche 
et une grande partie des Etats de TAUe- 
magne^ avec la Suisse , la Hollande et l'An- 
gleterre? Qu oniie cherche pas la cause de 
ce contraste dans la différence du ciel , du 
climat et du sol ! L'avantage resterait aux 
pays les plus maltraités parla nature. Si Ton 
y réfléchit bien , on se convaincra qu'on ne 
doit attribuer la distance immense qui sé- 
pare ces peuples qu'à Ja différence du pou- 
voir social, des lois, des institutions et des 
mœurs qui^ chez les uns, paralysent, et, 
chez les autres, développent les facultés 
des grandes masses de la population, et 
font tourner au profit de tous ou d'un petit 
nombre de privilégiés les produits du tra- 
vail général. 

Et si l'on me demandait la preuve de 
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cette assertion ^ la France m'en offrirait 
d'authentiques et d'irrésistibles. 

Quelle métamorphose n'a-t elle pas subie 
depuis sa révolution ? Quelle distance im- 
mense elle a parcourue et en combien peu 
de temps! On est saisi d'étonnement lors- 
qu'on rapproche l'état relatif de sa popu- 
lation avant et depuis la révolution. Je n'ai 
garde de dire que cet état est rigoureuse- 
ment exact; mais j'ai tout lieu de croire 
qu'il se rapproche de la vérité autant qu'on 
peut l'espérer dans ces sortes de matières. 

Avant la révolution ^ la population de la 
France était à peu près dans les proportions 
qui suivent : 

4009O00 familles riches Individus. . a,ooo,ooo 

800,000 Id. aisées /</....... 4)ûoo,ooo 

4)000,000 Jd. pauvres Id-*' • *» 20^00,000 



■M 



S,300,00O !»6,000,000 

4. 
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Cette statistique a été entièrement ren- 
versée dans Fespace d'un tiers de «ëcle, 
malgré les désordres d'une révolution ter- 
rible, malgré 3es dévastations et ses dé- 
sastres. On compte maintenant : 

1,000,000 de familles riches. . . . • Indiyidcis. • 5,ooo>ooo 

4,000,000 Id. aisées (i). . . Id* ao,ooo,ooo 

800,060 Id. pauvres . • . Id^ l^yoeo^ooo 



^tm 



S,8oo,ooo 29,000,000 

t 

Sans doute ce prodige doit causer une 
vive surprise; il n'est pas cependant dif- 

(i) Suivant M. le duc de Gaëte, le dépouillement des râles 
de la contribution foncière donne 10 millions de cotes; en 
' supposant que chaque individu réunisse 3 cotes, il doit y 
avoir 3,333,353 familles propriétaires, ou 16,666 ,665 indi- 
vidus ; qu^on y ajoute les fonctionnaires, les professions, les 
arts ,' r industrie et le commerce , et Ton se convaincra , sinon 
de la certitude , du moins de la probabilité de la classification 
«(ne je viens de présenter. 
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^ile d'en ,doimer une explication satis- 
faisapte. 

Ce prodige a son principe dans cette 
révolution inaperçue, q^i donna,, il y a 
trois siècles , une direction nouvelle à Fë- 
conomie sociale, aux usages^ aux cou- 
tumes , aux lois et aux mœurs . et fut con-- 
sommée en 1789 par rétablissement du 
pouvoir constitutionnel. Malheureusement 
on n'a été frappé que de 1^ catastrophe^ 
On Ta regardée comme la révolution to- 
tale, quoiqu'elle n'en fut que le terme. 
Cette méprise a eu de déploraHea résul- 
tats. On s'en fit préservé si lîon eût ém^ 
brasse dans son etisemble cette ère bien 
autreme&t fameuse que totrtes celles qtd 
l'avaient précédée , cétt* ëre^quS vît s'écrou- 
ler pièce à pièce Fédîfice gotiiîque dé la 
société civile, en éleva un nouveau sur ses 
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ruines , et coordonna l'ordre social sur un 
plan entièrement différent de celui qui 
avait existe jusqu'alors. 



Dans la nouvelle direction de la société 
civile , les grandes classes de la populatiop 
ne sont plus immolées à quelques classes 
privilégiées; les droits de tous ont cessé 
d'être la propriété du petit nombre, et les 
sommités ne composent plus tout le corps 
Social, toute l'association politique. 



La population laborieuse a recouvré la 
liberté des personnes et du travail. L'offre 
et la demande ont réglé le salaire de l'ou- 
vrier et les produits de l'ouvrage. L'in- 
térêt individuel a été la mesure et le ga- 
rant de l'intérêt général, et l'intérêt gé- 
néral a. ouvert à la grande famille toutes 
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les routés de la fortune , des honneurs et 
de la gloire* 

Quels ont e'té les résultats de cette di- 
rection nouvelle des hommes et des choses ? 

L'ouvrier, délivré de ses chaînes , aiguil'- 
lonné par son intérêt, séduit par son bien- 
être actuel et par la perspective du mieux- 
être à venir, a travaillé davantage et 
mieux ; il a gagné plus , et ses produits ont 
coûté meilleur marché* 

Plus d'aisance dans les classes laborieuses 
leur a ouvert les trésors, de l'instruction, 
des Ijumiëres et des talens ; leurs facultés 
ont reçu le plus grand développement; 
leur goût s'est perfectionné, leur habileté 
s'est surpassée; les instruméns du travail 
sont devenus plus nombreux et plus par^ 



\ 
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faits ; les machines en ont abrégé la diurëe 
et considérablement diminué les frais ; la 
circulation de ses produits a été rendue 
plus rapide et plus économique par l'ou- 
verture dés routes, la canalisation, les éta* 
blissemens de transport, d'entrepôt et de 
crédit ; et toutes les économies ont été mises 
à profit par l'esprit d'association, d'entre- 
prise et de secours. 

Mais ce ^ui a surtout dotmé à cette ré- 
volution bienfaisante toute son efficacité, 
c'est la liberté générale, ou, ce qui est la 
même chose, l'égalité de protection, de 
justice et de faveur, qui a créé partout l'é- 
mulation, la rivalité, la concurrence; le 
sentiment de la considération , la dignité 
morale, toutes les vertus sociales qui dis- 
tinguent si éminemment la société civile du 
ix-neuvième siècle de celle du quinzi^ne, 
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et qu'on pourrait exprimer <i'une manière 
encore plus sensible pour nous ^ par le con- 
traste de la population laborieuse de FE- 
cosse avec l'oisiveté des lazzaronis de 
Naples. 

Voilà par quels moyens on est parvenu 
à réduire les frais du travail au taux le 
pluamodéré, quoique les «dairea décelasses 
laborieuses soieirt portes au taux le plus 
ëleve; voilà comment on a crœ un revenu 
qui n;impoae audunesoufïrMice, aucune 
privation à qrui que ce soit; voilà com- 
ment la richesse a cesse d'être la spoliation 
de la misère ; voilà x^oman^it on a résolu 
le problêtoiç, jusqu'alors insoltible, de la 
richesse générale par 4a richesse particu* 
iière, de k ptlisiianee ilatioiiiBl}^ par ht ptââr 
sance individuelle , et <ie la splendeur d*àn 
pays par l'éclat qui rejaillit du bien-éti^^ 
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de Faisance , de la prospérité et de la ri* 
chesse de toute la population. 

La société civile n'a. donc plus rien à 
craindre des frais du travail ; ils ne font 
plus obstacle à sa prospérité ^ à sa richesse^ 
à sa puissance. 

Mais, héla$l cette brillante création de 
Findùstrie sociale est souvent menacée 
par la progression indéfinie des dépenses 
publiques : le,:t*evenu du peuple le plus 
opulent ne suffît pas toujours aux besoins 
ordinaires du ipôuvcir social , et n'offre 
que de, faibles ressources à ses besoins ex- 
traQrdi^ai^es. Cet qu'il y a de plus fâcheux 
dans de telles circpjistances , c'est qu'on ne 
peut pas to^jpurs accuser ces besoins de 
superfluité , , d'exagération et d'inutilité, 
Tout ce qu'on. pei|t faire,. c'est de tracer 
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la ligne qui sépare le nécessaire du su- 
perflu, les largesses de la prodigalité, la 
générosité de la dissipation ; encore il rè- 
gne à cet égard une si grande confosion 
dans les esprits, tant de préventions dans 
les ordonnateurs, tant de faiblesse dans les 
régulateurs, tant d'aveuglement dans le 
pouvoir, et si peu de lumières dans le pu- 
blic , qu'on ne doit pas être surpris de Fé- 
normité des dépenses publiques, et des 
obstacles qu'on éprouve toutes les fois 
qu on entreprend d'en mesurer l'excès et- 
d'en retarder le débordement. 

* 

Sans doute , il en est des dépenses pu- 
bliques comme des frais du travail : on peut 
les réduire dans de justes proportions, sans 
faire éprouver de pénibles privations à ceux 
qui consacrent leurs lumières , leurs talens 
et leur vie au service de l'Etat. Ce prodige 
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n est pas plus étonnant que celui du haut 
salaire du travail , et du bon marche de ses 
produits. L'un et l'autre dérivent de la 
même cause : ils résultent de la récompense 
libérale du travail , et de la réduction des 
ouvriers au nombre strictement néces- 
saire. Si la science de l'économie politi- 
que a découvert les lois de la fécondité 
du travail^ la science des finance^ peut 
|l donner celles des dépenses publiques. Ce» 
deux sciences ne sont pas en arrière l'une 
de l'autre, et ne peuvent pas l'être, puifih 
qu'elles reposent isur les mêmes prin- 
cipes, les mêmes doctrines et les mêmes 
règles. 

Toute la di£^ culte qu'on éprouve dans Tap- 
plieatk>n des principes émanés de la science 
des> fiynances vient des passions, des vices Qt 
des intérêts qui ^environnent les dépenses 
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publiques , et les couvrent d'un triple rem- 
part. Les attaquer de front et les combattre 
à outrance , ne serait pas un sûr moyen de 
les soumettre au joug des règles auxquelles 
on veut les soustraire. On se compilait da- 
vantage dans l'indulgence que dans la sé- 
vérité , et les vices n'ont que trop de prises 
sur les faiblesses humaines. Dans cettç triste 
conditicm ,il ne reste qu'une ressource : c'est 
de mettre dans une telle évidence les dé- 



penses inutiles, fausses ou mal calculées^ 
qu'on ne puisse invoquer ni leur nécessité, 
ni leur utilité , ni leur convenance , et que 
la pudeur en fasse justice plutôt que la 
conscience. 

Qu'on ne s'attende donc pas à trouver 
des délations dans cet écrit : le scandale n'est 
bon à rien ; c'est aux choses qu'il faut lais^ 
ser le soin d'accuser les hommes. C'est par 
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Fœuvre qu'il faut juger l'ouvrier, et qu'il 
doit vouloir qu'on le juge. 

Les vices qui affectent les dépenses pu- 
bliques de la France, et les portent au- 
delà des besoins réels, et même d'une gé- 
néreuse largesse résultent : 

Des dépenses publiques occasionnées 
par le déficit des recettes ou de la dette 
publique ; 

De Farbitraire des pensions; 

De la trop grande extension du service 
actif; 

Du mauvais choix deS contributions pu- 
bliques; 

Et des désordres de la comptabilité. 

Ces vices favorisent de déplorables 
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dilapidations qu'aggravent encore Figno- 
rance, la faiblesse, et une foule de causes 

* 

que les faits seuls doivent signaler. 

Et pour qu'on ne m'accuse pas de trop de 
présomption dans le jugement que je porte 
sur ce sujet important , je l'appuierai sur 
les vues et les mesures proposées par les 
commissions des finances de la chambre 
des députés, depuis 1816 jusqu'en 1821, 
et sanctionnées par les lois de finances. Je 
ferai plus, je mettrai en parallèle l'admi- 
nistration des finances de cette époque 
avec celle qui l'a remplacée, et l'on pourra 
juger par ce parallèle de ce qu'on a gagné 
ou perdu, en remplaçant l'esprit royaliste 
constitutionnel par l'esprit exclusiyement 
royaliste. 
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CHAPITRE PREMIER 



DES DÉPENSES PUBLIQUES nisULTAlTT DES TIGES 
DE LA DETTE DE l'ÉTAT. 



Depuis que les dépenses publiques sont im- 
posées sur le revenu des peuples, les recettes 
destinées h les acquitter sont insuffisantes pour 
leur paiement. Il y a tou)ours un déficit qui se 
$^ossit par sa continuité, et y à des époques plus 

5 
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ou moins reculées, forme un arriéré considérable 
qui néjçes^ite d^ mesures t(^ujour§t fi^i^stes au 
pouvoir social et à la société civile. Jusqu'ici on 
a fait d'inutiles efforts pour en prévenir ou en 
détourner les pernicieux effets ; la science et l'em- 
^yrisme y ont également échoué. 

Dans des temps peu éclairés , on cherchait à 
s'en mettre à couvert par des fonds mis en ré- 
serve dans les cofires du souverain; mais ces 
trésors étaient un obstacle à tout développement 
des facultés industrielles, à toute prospérité, à 
toute richesse progressive. D'ailleurs, ces trésors 
étaient hors de proportion avec les besoins qu'ils 
devaient satisfaire ; et après leur épuisement 
on y suppléait par le pillage et les spoliations 

qui dévoraient. les ressources du présent et les 
espéraaces de l'avenir. 

ê 

A mesure qu'on a eu des notions plus exactes 
de la piroduction dé JUl richesse, de sa conserva- 
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lion , de sa progression et de son accumulation , 
on a reconnu tous les vices de la thésaurisation^ 
et on Ta remplacée pat des emprunts volon» 
taires. On se persuadait que ces emprunts, en 
étendant sur Tavenir les charges extraordinaires 
du présent, n'écraseraient ni le présent ni l'ave- 
nir. Le nouveau système avait d'immenses avan- 
tages sur l'ancien, mais ses ressources furent 
bientôt épuiséea. On ne prête qu'aux gouver- 
nemeus liches , et les gouvernemens riches qui 
empruntent ne le sont pas long-temps , quand ils 
ne prenncut pas les mesures conveirables pour 
prévenir les funestes résultats des emprunts. 

M. Pitt vit la difficulté, et crut l'avoir sur- 
montée par son système d'amortissement. Il se 
flauait qu'on pourrait éteindre l'emprunt pat 
l'emprunt , et qu'en augmentant l'emprunt 
d'un p. f , on fonderait de l'un p. •• dispo- 
nible un fonds d'amortissement qui , placé h 
iovérét composé > amortirait l'emprunt en trente- 

5. 
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sept OU en quarante-cinq ans , selon que son 
prix vénal serait bas ou élevé. Si cette concep- 
tion avait été juste , M. Pitt aurait pu se vanter 
d'avoir trouvé la pierre philosophale en finance 
Quel prodige , si l'argent du créancier avait 
pu rembourser sa créance, et si Ton s'était 
libéré d'autant plus facilement qu'on se serait 
plus endetté! Cette absurdité, car c'en était 
une, ne fut pas cependant aperçue; elle fut, 
au contraire, partagée par toute l'Angleterre. 
L'engouement fut universel , et la crédulité si 
aveugle^ qu'on prêta au Gouvernement 22 mil- 
liards dans l'espace de vingt-quatre ans , sans 
que l'Angleterre en fût appauvrie, sans que 
sa prospérité en reçût la moindre atteinte , et 
sans que sa richesse en fût retardée ou ralentie: 
phénomène qu'on ne peut expliquer que par 
la foi dans l'amortissement; foi qui suffit pour 
mettre en jeu toutes les forces du travail , de 
l'industrie , du commerce , et de toutes les puis- 
sances productives de la richesse. Dans ce cas ,. 
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j- 

Terreur eut pour la première fois des effets sa- 
lutaires. 

Mais Terreur du système d^amortîsseriient 
portait avec elle la lumière qui devait la dissiper. 
Elle en appelait à Tèpreuve du temps, et cette 
épreuve lui fut fatale. Âpres le long espace de 
vingt-quatre ans , on ne vit pas sans surprise , vi 
sans doute sans efiVoi, que, loin d'éteindre la 
dette publique, Tamortissement Vavait portée 
au-delà du terme de Timagination la plus audan 
cieuse. 

L'erreur ^n'était cependant pas dans le système 
d^amortissement ; sa vérité est mathématiqiie. 
11 est certain qu'un p. f placé à intérêt composé 
ïimortit Temprunt dans le terme de trente-sept 
ou de quarante-cinq ans. Sous ce rapport , le 
système de Tamortissement est à Tâbri de toute 
critique. Pourquoi donc le fonds consacré par 
l'Angleterre à T^onortissement de sa dette ne-. 
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Fa-l-il pas amortie à due concurrence et dans 
les proportions calculées? Cl*est que Ton n'avait 
pas donné à Tamortissement son véritable mo- 
teur ^^ et que celui qu'on lui avoit substitué était 
ûctif et illusoire ; on avait pris ce moteur dans 
l'emprunt qu'il devait éteindre ,. on avait cru 
que le cent unième de l'emprunt amortirait les 
autres cent centièmes y et c'était là une erreur 
matérielle. Emprunter pour rembourser ou 
pour amqrtir , ce n'e&t pas se libérer ; c'est tpu* 
jours emprunter^ et une dette ne peut jamais 
produire sa libération. Le un p. |- nécessaire 
* pour amortir un emprunt doit, comme l'intérêt, 

être pris hors de Temprunt et sur le débiteur : 
■. 
- alors seulement l'amortissement produit soq. 

effet, alors il amortit* 

Dès que l'erreut* fut reconnue ^ le charme se 
dissipa , et l'amortissenient perdit toutes^ faveur. 
Ou Ta déprécié autant qu'on, l'avait exalté , et lea 
m^n^es hommf3s qui , q^^d ij ae ço^^pcjisait 4e« 
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deûi^ïs du J)rêteùï*, l'avaient pùtié à la somme 

énorme de .h st. i 8.000,060 (r) 

quand il a fallu l'imposer 
sur le contribuable,, lui ont 
disputé la modique somme 
de. 5,000,000 (a) 



Oh a même vu, dans ce débat mémorable sous 
tant de rapports , un membre de la chambre des 
communes ( M. Hume) établir sans contradic- 
tion que sur les emprunts publics , montant 

à . I. st 879'2%^943(3) 

l'Angleterre n'avait effecti- 
vement reçu , pendant l'es- 
pace de vingt -quatre ans, • 

» * ■ 

que i38,3zi9,o94 (4) 



• f 



(i) 4505000,000 de francs. 
(2) 125,000,000 de francs. 
{3) 21,982,243,575 francs. 
(4) 3,458,727,350 francs. 
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Dans cette hypothèse', l'Angleterre aurait em- 
prunte au taux de six capitaux pour un , ce qui 
est inconcevable , et cependant l'assertion n'a pas 
été contredite. 

Le même orateur a encore avancé, toujours 
sans contradiction, que les ministres des finances, 
pour éviter à l'Angleterre une contribution an- 
nuelle de 6 millions sterling (i) pendant vingt- 
quatre ans, l'avaiei^t grevée d'^ne contribution 
perpétuelle d'environ 3 a millions sterling (2). 

Si cette assertion eçt exacte , et je dois encore 
répéter qu'elle ne fut pas contredite , ce n'est pas 
le système d'amortissement qui est erroné , c'est 
le système de l'emprunt. 

Ce n'est pas ici le lieu d'exanainer les avantages 



(i) i44)i35,639 francs. 
(3) 800,000,000 de francs. 
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OU les inconyëniens des emprunts ; j'ai donné 
ailleurs à l'examen de cette importante question 
toute rétendue que nécessite sa solution (i). Je 
me contenterai de faire observer que l'emprunt 
à 5 p. f ne prive le contribuable que de la trente- £ 

r 

septième partie de ce que la contribution aurait 
exigé de lui , et qu'il lui est beaucoup plus avan- \ 
tageux de ne payer que dans trente-sept années ^ 
et par trente-septièmes ce qu'il aurait dû en to- 
talité dans une année. Le paiement total l'écra- 
serait et lui serait peut-être impossible , tandis 
que le paiement partiel ne lui impose qu'une 
légère surcharge ^ dont il peut se débarrasser par 
plus d'économie et de travail. Ce résultat est 
d'une évidence frappante. 

Mais le gouvernement anglais n'a «t-» il pas 
abusé de la facilité d'emprunter^ et ses emprunts 



I 



{i) £ssaî politique sur îe Revenu public , tom. 2, pag. iS, 
deuxième édition. 
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successifs n'ont-ils pas épuisé les ressources du 
peuple anglais? C'est une <piestion tout-à^fâit 
indépendante de celle des^ mérites ou des démé- 
rites du système des emprunts. On abuse de 
tout, même de la vertu : tout excès est Un vice. 

Mais ce qui semble repousser cette inculpa- 
tion eontre l'emprunt^ même quand il a été mal 
secondé par l'amortissement^ c'^t que l'un et 
l'autre ont tellement multiplié les capitaux qu'ils 
auraient dû épuiser/que l'énormité des emprunts 
non-seulement n'en a pas augmenté l'intérêt^ 
mais a permis au contraire de le réduire au taux 
le plus bas« De 8 p. 7 auquel il était dans l'ori"- 
gine , il est descendu successivement à 3 p* f ; 
phénomène inconcevable , qui prouve qu'on n'a 
pas encore atteint le terme de la scicHce des 
emprunts et de l'amortissement , même dans le 
pays qui lui a fait faire le plus de progrès. 

Ce n'est pas^ comme l'a cru M. Hunie^ (ùirce 
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({ue les ministres des fi&ances d'Angleterre ont 
emprunté, au lieu de tater^ quela^tuationfînan^ 
eière de TAjigleterre est si déplorable et si cri- 
tique. Toujours Temprunt »^a moins onéreux 
que la contribution; toujours il sera plus avan- 
tageux au contribuable de payer chaque année • 
xui trente -sefKtièii»e ou un quai^ante^ cinquième 
de sa taxe, que d'en payer la totalité dao&une \ 
seule année ; toujours W paiement pasrtid porter» 
moins d^at^nte que le paiement total aux faeal* '■ 
tés du producteur ; toujours l'aisance itidiTi*- 
duelle , la prosperîeé publique et la. yicbesse 
générale seront eu proportion ayee les ÊM^ultës 
de . la productions L'hiabileté de tous les mi- 
nistrea d(es fiaauoes^ ocmaisAe à donner la^ plus 
grande én^ie au tra^il et à la production y 
Qt l'emprunt, ^r énmon^ment cet avantage sur la 



^axe. 



Si ce résultat est susceptible de controverse en 
Ai^l^Qrret>, QQ,4«i|tclÎ4ttfW>uer à;deu3B causes : 
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1*. L'Etat a reconnu au préteur un capital 
supérieur d'un tiers à celui qu'il a effectivement 
reçu , de sorte que les aa milliards qui forment 
le capital de sa dette ne lui ont effectivement 
produit qu'environ i5 milliards. 

Sans doute cet accroissement du capital lui 
a permis de baisser l'intérêt des emprunts au- 
dessous de son véritable taux ^ et cet avantage 
actuel était sans inconvénient pour l'avenir, 
parce que l'amortissement opère y non en raison 
du capital de la dette publique ^ mais à raison 
de sa valeur vénale , valeur toujours déterminée- 
par l'intérêt qu'elle rapporte. Si donc l'amortis- 
sement avait effectivement amorti le capital en 
proportion de l'intérêt , les emprunts n'auraient- 
pas été à charge à l'Etat ; il s'en serait libéré sans 
altérer les progrès de la prospérité publique et 
de la richesse générale. 

2*. L'erreur commise dans le fonds de l'amor* 
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tissement a détruit tous les avantages de Tem- 
prunt. Aulieu dele rembourser, iiraaugmemé^ 
et placé l'Angleterre dans la nécessité de rem- 
bourser sa dette, non d'après^ sa valeur vénale, 
mais suivant son montant nominal. Echappera^ 
t-elle à ce danger en payant fidèlement l'intérêt , 
et ne sMnquiétant pas du capital? Cela est pos- 
sible , tant qu'elle n'aura pas besoin d'emprun- 
ter de nouveaux capitaux ; mais si ce cas arrive , 
sa dette de 22 milliards n'épouvantera-t-elle pas 
les nouveaux prêteurs , et ne lui imposera-t-elle^ 
pas des conditions tellement onéreuses qu'il 
sera périlleux pour elle de s'y soumettre? 

Ce qu'il y a de certain , c'est que la dette de 
l'Angleterre en intérêts seulement absorbe les 
trois cinquièmes de son revenu (i), et rédtjiit 

(i) L'intérêt de la dette publique consolidée et flottante est 
d'enyiron 32,ooo,ooo liy. ster. 



A reporter d^ autre part Sa, 000,00» 
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ses forces aux deux cinquièmes de ce qu'elles se^ 
ratent sans les méprises qu'elle a commises dans 
ses emprunts et dans son amortissement. Ce ré- 
sultat doit faire sentir toute l'importance des af« 
faires de finances , et la nécessité d'en confier le 
soin à des hommes versés dans cette science dif- 
ficile et peu cultivée* 

Sans doute il y a tout lieu de croire que la 
richesse générale du psiys a marché progressi- 
vaaftent areosa dette publique et qu'elles se 



Report 5!2,ooô,ooo liv. slcr. 

Le fonds d'amortissement. . . . 5, 000,000 



Total. . . 37,000,000 liv. «ter. , ou 
925,000,000 de francs. 

Le rerenu public est de 67 millions de liyres sterling , ou 
I milliard 4^5 millions de francs. 

Il ne reste par conséquent de libre pour les dépenses ordi» 
naires qu'environ 20 millioni de liv. ster. , ou 5oo millions 
de francs. 
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h^laxicent Fune jar l'autre. Je ne fais aucun 
doaie qu'il en est ainsi pour les capitaux : loin 
de les avoir épuisés , la dette publique en a favo- 
lAsé l'aficroissement , et augmenté l'accumula* 
tion 9iu-*delà des besoins publics. 

Mais ces capitaux surabondans. trouveraient- 
ils U|L emploi avantageux ^ans le pays ? Il est 
per^niât d'en douter, puisqu'ils vont en cherclier 
un h l'étranger, et ne scoit pas difficiles snt le 
choix* Dès-V>r& il reste k savoir si l'Angleterre, 
quoique satura de capitaux^ peut , par ses pro- 
pres produits, supporter une contribution de 
57 millions sterling , et surtout si cette con« 
tribution est suceptible d'accroissement , dans 
le cas où il &udrait recourir à d'antre» em* 
prt^ts que les événemens peuvent encore né- 
cessiter. 

Il parajit que le. travail et la consommation se 
sont mis en équilibre avec la production ; ce qui 
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annonce un état prospère et progressif; mais on 
ne doit pas se laisser abuser par ces apparences^ 
On ne doit pas oublier qu'on n'y est parvenu 
que par la réduction des dépenses publiques 
et la diminution des contributions. Qu'arrive- 
rait-il donc , si Ton était dans la nécessité d'aug- 
menter les dépenses publiques et les contribu- 
tions? C'est ce que je n'ose ni prévoir ni pres- 
sentir ^ et nia réserve doit faire sentir au gou- 
yernement anglais ce que sa position a de pré- 
caire. Qu'il ne se laisse pas éblouir par ses capi- 
taux ; ils ne sont qu'à ceux qui leur offrent un 
emploi avantageux \ et un pays qui ne peut plus 
placer utilement de nouveaux capitaux ^ a atteint 
le terme de ses prospérités et de sa [puissance ; 
mais on aurait tort d'en accuser le système des 
emprunts avec amortissement. Le mal ne vient 
pas de leur adoption , mais de leur fausse di- 
rection, et la science des finances doit se glori- 
fier de leur création , pialgré l'abus qu'on en a 
fait , parce qu'ils offrent l'inappréciable avantage 
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^ condilier la puissance des gouvernemens avec 
la prospérité des peuples. 



La France a été long-temps avant de s'en- 
gager dans le système des emprunts avec amor- 
tissement , si mal dirigé par TAngleterre , si 
favorable à sa gloire, très-vraisemblablement si 
funeste à sa fortune , et peut être à sa puissance 
absolue et relative ; mais elle n'a pu résister à 
la séduction des succès apparens de l'Angle- 
terre, et elle y est entrée avec une confiance 
entière et sans réserve; on peut même dire qne 
cette confiance est aveugle : on la porte si loin , 
que le ministre actuel des finances, M.deVillèlç, 
n'a pas craint de poser en principe : 



« Que les emprunts doivent subvenir à la 
» partie des dépenses temporaires et extraordi- \ 
» naires , auxquelles les produits des impôts ne 
» sauraient suffire sans surcharger les peuples ^ 

(5 
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» 0uîi>e h la {H*ospérilé, à la reproductMl 
y» et à la consommation (i)« *» 

Ne dirait-on pas que l'emprunt est toujours 
possible, que le capitaliste est toujours disposé 
à prêter ses capitaux h l'Etat qui en a besoin , 
qu'on ne peut pas abuser du mauvais état de ses^ 
affaires, et qu'on doit emprunter à tout prix? 
Les plus chauds partisans de Temprunl avec 
amortissement nous ont donné d'autres leçons 
et laissé d'autres exemples. On a vu M. Pîtt lui- 
même préférer l'impôt à remprunt, ou plu- 
tôt renoncer à l'emprunt quand l'impôt lui 
paraissait moins fâcheux pour le contribuable, 
'Que de maux il eût épargnés à son pays , si , pen- 
dant vingt-quatre ans, il eût imposé le fonds 
d'amortissement au lieu de l'emprunter , s'il 
^vait joui m(^n» prpd^gue du capi^aJ , ^t inpins 

> 

avare de l'intérêt dai;it il ,^evait }'£tat ! Nou5 
préserve le ciel de semblables calamités ! 

(i) Budget de i8a4,-pag. 4. 
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• * « Keur€Aa6emeAt le G QUTerncment et loë Cbam- 
hres ne se sourt pas mépris sur la nature du fonds 
damortisserneat; jlls qnt parfaitement compris 
qu'il iievail sortir de la bour^ du. débiteur, et 
ncvQ de ceile du créancier ; et on ^é peu<t pas 
douter raisonnablement qu'un fonds d'amor- 
tissement de cette nature n ait opéré sur la dette 
les heureux effets qu'on devait s'en promettre. 
Sous ce rapport, laiCondu.itede radaiinistration 
des finances delà France est à l'abri des repro^ 
ohes que je peuple auglais est en droit de faire 
à ^n admi^isiratioa• 

Mais ne peut-on pas faire à IVdminislralioû 
des finances de la France d'autres reproches non 
moins graves et non i;noJius mérites? i\ 'est-elle 
pas tombée dans d'î^utres écarts? N^a-t-elle pas 
causé d'autres dommages A la foxuine publique? 
Ce sujet me p^ait digue de i.oute l'attenUon djj. 
lecieurb 



6. 
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Elle a calcule le fonds d'amortissement dans 
des proportions trop avantageuses aux capitalistes^ 
et trop onéreuses au contribuable. Quoiqu'on 
ne puisse pas ignorer qu'un p. ^ du capital 
l'aurait éteint en trente-sept ou en quarante-cinq 
ans ^ et qu'il eût par conséquent suffi d'imposer 
sur les contribuables une somme de 25 à 3o mil- 
lions , on l'a imposé à 4o millions , et l'on a 
encore ajouté à cet impôt le produit de deux 
cents mille arpens de forêts nationales ; ce qui 
a augmenté le fonds d'amortissement de près 
de 16 millions par an, et Fa porté à environ 
55 millions ; c'est-à-dire 3 p. 7 au lieu d'un 
p. -^^ son taux naturel. 

Qu'en est-il résulté? c'est que le capital du 
préteur a haussé avec une telle rapidité que six 
années ont suffi pour le porter au pair : de 
' sorte que le capitaliste qui avait prêté en 1817 
et 1818 à 5o ou 60 p. ^, a doublé son ca- 
pital , tandis que le contribuable , écrasé par le 
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fardeau de l'impôt , payait , dans une partie de 
la France , 3o à 4o p. ^ de son revenu. 

Je conviens que ce résultat déplorable ne doit 
pas être imputé à l'administration des finances 
qui, la première, fonda le système de l'emprunt 
avec amortissement; il fallait faire revivre le 
crédit si cruellement traité dans les dévergon- 
dages de la révolution , et si cruellement com- 
promis dans les désastres du dernier gouverne- 
ment. Comme il arrive toujours dans les graùds 
besoins, soit des peuples, soit des particuliers, il 
fallut en expier la dure nécessité , et non-seu- 
lement rassurer le capitaliste sur le recouvre- 
ment de ses fonds , mais le séduire par la pers- 
pective de leur progression rapide : spéculation 
qui manque rarement son but dans les grandes 

crises financières. 

* 

Mais comment le ministre actuel des finances, 
qui, à son avènement au ministère, trouva le 
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crédit solidement étabK^ ne se fit-il p^s un de» 
voir de rétablir Féquilîbre entre le créancier cl 
Iç contribuable, et de les associer au bienfait de 
la prospérité générale ? Ignorait-il là puissatice 
d'un fonds d'amortissemera de 80 militons sur 
une dette de 2 milliards 5oO m illions? Nepré^ 
Yoyaii-il pas l'effet rapide cju'un fonds aussi 
considérable devait produire sur le capital ^ et 
devait^il eu laisser tout le profit au capitaliste ? 

Comment s'^expliquer surtotit Faceélératk« 
que ce mittistre a donnée âu remboursement de 
Tarriéré flottant? Pourquoi a«^t-il dcYaneé leà 
époqiftes de io» rembèursement ? Quel avantage 
pouvait ^il y apercevoir pmir l'Etat? Pôurq^ 
ne Fa-^t-il pas fait participer aux bëttéfiees de la 
hausse, évidennuent assurée par la ^andemr du 
fonds d'amortissement? Convetiah^il à un mi- 
nistre des finances de faire jouer l'Etat à la baisse 
de sa dette? el n'étaitrce pas là ce qu'il ffii^ait 
^ effectuant uH' remboursement de pkis 4e 
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4oo imHionS) qui m'ëtail nî oblige ni convenable? 
Ce qu'il j ^ de eeruin^ ée^t que ^ par son im- 
prévoyance y il a gratifie les capilûtistes de l'im* 
mense beneCee de près de 4^ raillions , et que 
ce bcnéfiGe leur a été acquis dans l'e^ce de 
quelques mois. N'est-ce pas là augmenter les 
dispenses publiques > épuiser le» forces de l'Etat , 
€t aggraver le mal par les fatales bévues du mé- 
decin ? 

Ce n'est pas tout. 

Le système de Pelnprunt avec amoHiissem^t 
offre à l'Etat qui emprunte l'espoir de réduire 
l'intérêt de sa dette par la faculté du rembour- 
sement du capital* Dans res|)ftce de soixMite^ 
quinze ans , l'Angleterre a profité habilement de 
cet avantage ^ et a réussi à faire descendre succe»- 
siveihent rintérét de sa dette de 8 à 3 p. 7. 
w 

Cet etempl^ éuîl sédnmnt ^ et M. de Vi41èle 
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pensa qu'il lui était donné de l'importer en 
France. Il se flattait de réduire l'intérêt de la 
dette publique de 5 à 4 p- 1-. Son proj et a échoué r 
est'*ce à tort ou à raison? c'est ce qu'il faut exa- 
miner dans le seul intérêt de la science. 

Quand un gouvernement peut41 entreprendre 
de réduire l'intérêt de la dette publique? 

ce C'est , disait M. de Villèle , quand l'abon- 
» dance des capitaux et le crédit de l'Etat sont 
» tels , qu'on peut emprunter à 4 p» f ^ rente 
» constituée > et qu'on doit à 5. » 

Ce principe est certain ^ et, malgré tout ce 
qu'on a dit, rigoureusement juste. Les relations 
4 de créancier et de débiteur sont temporaires 
comme le besoin qui les établit , et, sans l'obliga- 
tion du créancier de recevoir son capital quand 
son débiteur le lui offre, ce contrat serait inégal, 
et par conséquent injuste. La faculté du rem- 
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Iboursement rétablit l'équilibre. Si, lors du prêt, 
le préteur abuse de la. détresse de l'emprunteur, 
le remboursement abrège la durée de l'abus , et 
donne à ce contrat le caractère de justice dont 
toutes les transactions civiles ont besoin pour 
obtenir la protection des lois et de la puissance 
publique. Ce n'est donc pas sous ce rapport que 
le projet de M. de Yillèle a pu mériter la disgrâce 
qu'il a éprouvée ; mais ne le méritait-il pas à 
d'autres égards? 

<■ 
M. de Villèle convenait que la réduction de 

la dette publique ne devait avoir lieu que quand 

l'abondance des capitaux et le crédit de l'Etat 

sont tels qu'on peut emprunter à 4 p* 7 ^ rente 

constitué^ pour rembourser ce qu'on doit à 5. 

Mais quelles preuves avait-il et a-t-il données 
que la France était dans ce cas ? Aucunes. Des 
Êiits authentiques devaient au contraire les faire 
révoquer en doute. 
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M. de Yillèle avait venda > peu de mois atipà^ 
ravaut^ près de 14 tnitlions de rente , et h qoel 
prix les avait-il vendus ? Etait-ce à 4 p« r? Non y 
c'était à plus de 5 7 Comment donc pauvait*il 
alléguer qu'il trouverait à emprunter à 4? L« 
fait ne détruisait-il pas l'assertion? 

M. de Villèle pensait-il que ^ depuis la vente 
des a4 millions de rente y les capitaux étaient 
devenus plus abondans , et le crédit de l'Etat 
mieux affermi? Mais ce n'était là qu'une opi- 
nion y et une opinion ^ quelque recommandable 
qu'elle soit > n'est pas une preuve* 

A la vérité 9 le cours de la rente» depuis la 
vente deâ 24 millions y s'était élevé de ^ à 102 
et à iô3. Mais à quelles causes fallait-il attribuer 
cette hausse? ElaitHîe à l'abondance des capitaux 
et à l'amélioration du crédit ? Les capitaux ne se 
forment pat avec tant de célérité; ils sont le 
produit des économies . et par oônaéquent du 
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temps. Le CFcdit est plus variable , lùàis aussi 
p}us incertain , et il eût été au moins iofYprtident 
d'e» juger par supposition et sans aucune cer- 
titude de son véritable état^ La hausse de la rente 
pouvait d^ailleuris s'expliquer par des causes plus 
sûres et moins occultes. 

Lé fonds d'amoitissemeiit^ qui était de plus 
de 3 pv -1 du capital de U rente vénale f de* 
vait avoir eu la plus grande part à cette hausse 
subite et extraordinaire : on lie pouvait pas 
douter dé Vinfluen^e qu'avait exercée sur un 
marché abondant en capitaux une ^mme de 
3oo,ooo fr. par jour de maiché, employée à 
acheter la rente à tout prix^ 

Mi de ViMè était si côntkiucu de là ptiisk 
sance de cette action journalière du fonds d'a-^ 
ttiorossementy qu'il disait littéralement : 

« Si vous redtiiseti Vamottkêemeat pour eùùfr 
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» server à vos rentiers 5 p. 7 au lieu de 4^ 

M ce ne sera pas 6 que produiront vos eflfets pu- 

» blics , ce sera 6^ 7 et 8 ^ comme nous l'avons vu 

» dans une situation analogue, pour notre cré- 

n dit, à celle qu'aurait la violation de la caisse 

» d'amortissement. ». 

■ 

Si donC; de l'aveu de M. de Villèle, la ré- 
duction du fonds d'amortissement devait pro- 
duire une baisse aussi considérable , il était rai- 
sonnable et naturel de conclure de sa grande 
masse qu'elle avait opéré la hausse de la rente 
au point où elle était parvenue. 

D'ailleurs, n'y avait-il pas une autre cause 
qui avait concouru à ce résultat? et cette cause 
pouvait-elle être inconnue à M. de Villèle? 

Ce ministre n'avait pas arrêté son projet de 
réduction de l'intérêt de la dette publique, sans 
s'être concerté avec les capitalistes qui devaient 
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lui procurer les fonds indispensables à cette 
opération. Dès qu'il eut fait son traité avec eux , 
ils durent employer tous les capitaux dont ils pou- 
vaient disposer, à acheter^ au-dessous du pair^ 
des rentes dont le remboursement leur était as- 
suré au pair. Chaque acquisition leur promet- 
tait un double bénéfice, celui de la diflférence 
du prix d'achat au prix du pair , et celui de la 
prime pour la somme qu'ils fourniraient au mi- 
nistre ; somme dans laquelle devaient être cer- 
tainement comprises les rentes dont ils seraient 
porteurs. 

Avec des moteurs tels que le fonds d'amor- 
tissement, et les capitaux des banquiers associés 
à l'opération du remboursement , il ne faut pas 
s'étonner de la rapidité avec laquelle la rente 
était montée de 90 à 102 et io3, et il y aurait 
eu plus que de la crédulité à l'attribuer à l'a- 
bondance des capitaux et à l'amélioration du 
crédit de la France. 
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M. ée Yillèle ajoutait &i peu de foi à l'action 
isolée ou simultanée de ces deux dernières 
causes ^ qu'il proposait de reconnaître > soit au 
nouveau prêteur, soit an rentier qui consen- 
tirait à la réduction de la rente , 5o p. f <^ sus 
du -capital qu'ils auraient fourni à l'Etat. Mais> 
si 4 P- ^ étaient, à raison de l'abondance des 
éapitauK et du crédit de f Etat , le v^întable taur 
de la rente constituée , pourquoi M. de \ iilèle 
offrart*il de reconnaître l'Etat débiteur d'an 
capital f^s «considérable que celui qu'U avait 
reçu ? Cette augmentation du capital reçu eût été 
sans objet, sans cause et sans motifs, et par con- 
séqi^ben^ q)^ aût Àé iUégi tinie ^ Ulégale.et illicite^ 

QiUîe si ncestte augmej^tatian 4u <ïapitai reçu 
^tftit Uîéceisaire ;pour indemniser fie reptier du 
iprXqu'iltéprouy^ijt par la rcductiqn -de sa rente, 
cette r^uction n'était donc détermiuée va par 
l:'ld)qud«^ncp du capital^ »i P»»' l'amélioration du 
crédit; et dès-lors la réductio»;de la r^nte n'était 
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pas fondée sur le sçul princi|#e qui pouvait en 
assurer le &u€cès et la légitimité. 

Quel est donc 9 dans le fait, le résultat de la 
reeonnaissaoce d'un capital supérieur à cdui 
effectivement fourni par le rentier? ïist-elle 
profitable au rentier et »uisible à PEtat , on 
sans utilité et sans dommage pour Tun ou pour 
l'autre? 

Quel avantage trouve le rqntierà être pro^ 
priélaire d'tm plus grand capital , et à jouir 
d'un moindre intérêt? Aucun, absolument acH 
cun. Le capital n est pas -estigible , et ne peut 
être pem^boursé qu'auitant que 'cela, convient 
à l'Etat : dès-io»s il est sensible <jue le rem- 
bo<uxsem6nt n'a lieu que lors^t^'il est désavan<^ 
tagettsL *ii Tenitier. On ne »peut pas mêtoe penser 
que la venie pt ocQverait ma >ren^er une ^mme 
plus oonsidérakle , de sa trente 'Constituée sur 
Ba fhas ;^nind qne «sur un omoiiixlre capital. 
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Lors de la vente de la rente , l'acheteur ne con- 
sidère que ce qu'elle produit , et non ce qu'elle 
a coûté ; c'est sa valeur vénale , et non sa valeur 
intrinsèque , qui en fixe le prix. Enfin , le ren- 
tier ne peut pas même se flatter que la gran- 
deur du remboursement retardera le moment 
de l'effectuer : l'exemple de l'Angleterre dis- 
sipe toutes les illusions à cet égard. Quoique 
l'Angleterre Ait obligée de rembourser au ren- 
tier un capital plus considérable que celui 
qu'il avait payé pour sa rente , cela ne l'a pas 
empêchée de réduire plusieurs fois l'intérêt 
de sa dette ^ sans recouiîr au remboursement. 
Dans ce cas , le capital à rembourser n'est d'au- 
cune considération ; on n'a qu'un seul point à 
examiner pour être assuré de la réduction ; c'est 
de savoir si le rentier trouvera un meilleur pla- 
cement que celui dont il jouira après la réduc- 
tion. Est-il assuré d'en trouver un meilleur, la 
réduction ne peut avoir lieu , parce qu'elle né- 
cessiterait un remboursement que l'Etat ne peut 
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faire. Ne peut-il se flatter de se procurer un, 
meilleur placement, la réduction ntepeutéprou- 
ver aucune difficulté, parce qu'elle est com- 
mandée par la nature des choses, contre laquelle 
toute résistance est vaine. - 

Il est dohc évident que la reconnaissance, au 
profit du rentier', d'un plus grand capital que 
celui qu'il a eSectivement fourni , ne peut lui 
être d'aucune utilité. Ce n'est qu'une apparence 
trompeuse qui ne peut ni ne doit le consoler de 
la perte que lui fait éprouver la réduction de sa 
rente. 

La reconnaissance d'un plus grand capital 
que celui reçu du rentier a- 1- elle du moins 
quelque eSet pour l'Etat?. pas davantage. On ne 
peut en apercevoir d'autre que celui de rendre 
plus difficile la faculté du remboursement, in- 
hérente à toute rente constituée ; mais , comme 
nous venons de le voir , cette difficulté n'en est 

7 
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pas une , puisque la réduction s'opère toujour» 
sans la nécessite du remboursement du capital. 

Cette reconnaissance d'un plus grand capital 
ne donne donc ni au renlier ni à TËiat aucun 
avantage; elle les laisse dans la même condition 
que si elle n'existait paa^ et par conséquent die 
est tout-à-£ait inutile^ sans objet comme sans 
résolut» 

Pourquoi donc l'Angleterre l'avait-elle intro- 
duite dans j^es emprunt»? 

On ne peut lui supposer qu'un seul motif rai- 
sonnable« On n'y voyait et on n'y cherckait 
qu'un seul avantage ; c'était^ de la part de l'Etat^ 
de payer un mc^ndre intérêt , et de la pai:t da 
préteur, de vendre phi» cher un plus grand ca- 
pital , et de l'etrouver dans la vetHe d*utt plust 
grand capital rindcmiiité delà perte qw'il* avait 
faâtc^ sur l'tncérêi à» sont oa^tal. Le rentiier s'a* 
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basait san^ doute; révénement Fa prouvé; et 
l'on ne comprend pas comment , après une ex- 
périence de soixante-quinze ans, on a pu re- 
courir encore à une mesure qui ne devait plus 
faire illusion , puisqu'il eist certain que le rem- 
boursement n'est pas nécessaire pouf opérer la 
réduction de la rente. 

Mais si la réduction d^un plus grand capital 
est sans effet pour le rentier et pour l'Etat, il 
n'en! est pas de même pour le spéculateur sur 
les fonds public^ ; eïle lui offre une nouvelle 
mine à exploiter , dont il lui é^t facile d'aper- 
cevoir toute là riéHe^sè. 

L'intérêt de ce génVe dé spéculation est qu'il 
y ait une grande incertitude sur la valeur vénale 
des foiîds publics. Tout ce qui' augmente cette in- 
certitude est extrêmement favorable au spécula- 
teur. Plus il y a de distance entre la valeur vénale 
de la rente et son capital, plus il y a de latitude 
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pour les joueurs à la hausse et à la baisse. Quand 
le pair est atteint > toute chance cesse , et le jeu 
finit; ou du moins il est circonscrit dans un 
cercle si étroit, qu'il n'offre que peu de séduction 
à la cupidité. Telle eût été, en effet, la situa- 
tion de la Bourse de Paris quand la rente eut 
atteint le pair, surtout si l'on eût converti le 
fonds d'amortissement en fonds de rembourse- 
ment. Par cette conversion, on se fût assuré une 
somme considérable qui , employée au rembour- 
ment de la dette publique , l'aurait rapidement 
réduite au taux que commande l'intérêt de 
l'Etat , ou qui , en cas de nécessité, aurait rendu 
moins onéreuse la nouvelle dette qu'on aurait 
été forcé de contracter. On aurait d'ailleurs 
maintenu la rente au pair , et si elle l'avait dé- 
passé , on aurait eu la certitude que l'abondance 
des capitaux et la plénitude du "crédit permet- 
taient d'entreprendre sa réduction sans incon- 
vénient, sans obstacle et sans secousse. On n'eût 
pas même perdu la portion de la rente que la 
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réduction projetée devait laisser disponible ^ 
puisque, suivant le projet de M. de Villèle, 
cette disponibilité ne devait tourner au profit de 
TEtat qu'en 1826, et qu'à cette [époque la ré- 
duction aurait été eflfectuée y si elle devait avoir 
lieu. 

* 
Pourquoi donc M. de Villèle préféra-t-il à ce 
parti conseillé pai^ la prudence, celui si pé- 
rilleux de la réduction actuelle, sans aucune 
certitude de son succès? Comment ne vit-il pas 
qu'en faisant au hasard descendre le taux de la 
rente de 5 a ^, il rouvrait aux spéculateurs ta 
chance que le pair de la rente à 5 leur avait 
fermée , et que nen-seulement cette chance serait 
de toute l'incertitude de la réduction , mais s'é- 
tendrait encore par l'augmentation dé 3o p, -j 
sur le capital de la rente réduite.- 

Sans doute M. de Villèle n'avait pa$ su se pré- 
server des suggestions de ses capitalistes ; il ne 



/ 



/ 



38 GHAP. I, DE5 VIC2CS 

penëtra pas leurs vues secrètes ^ et fut dupe de sa 
loyauté* Eux seuls sont coupables de la tendaxpee 
de sou plan à donner une nouvelle intensité k 
l'agiotage. Je ne saurais ine persuader qu'il se 
fut laissé éblouir par la pensée que )es $pécular 
tions de la Bourse sont favorables aux opération^ 
du Trésor^ et encore moins par rinfluence qu'un 
ministre des financer peut exercer sur le cours 
des fonds publics* Les conûdens ne sont pa$ to|ir 
your^ bien discrets : on eu a vu plus d'un exepir 
pie , et un ministre prudent doit n'avoir rien à 
'Craindre de l'indiscrétion de ses suboi^onn^^r 

Ainsi , en ne consultant que la science des 
finances , on voit qu'il y avait des motifs si^IBsaqf 
de rejeter le projet de M- dç Villète, spîï danflf 
Vintérét du succès de la ré^i^çtfoi^ prpj^t^ , ^o^t 
dans les dangers auxqtiel^ on ç^'ei^pcMseF^i^ s'}} e^i. 
échoué , soit dans la crainte de donner une nou- 
velle extension aux 44^¥4f^ ^^ i^K ^^ ^^ 
Bourse. 
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Au surplus , que M. de Yilléle ne se persuade 
pas que, comme il Ta insinué dans la discussion 
de son projet , l'Eut ait été prtvd par son rejet 
des capitaux immenses qui seraient Tenus pren- 
dre part à l'opération. Si ces Capitaux se con- 
tentaient de l'intérêt de 4 p* 7^ îls n'ont pas dil 
être repoussés par un intérêt de près de 5 p/f } et 
si, malgré ce bénéflee non souhaité > les capitaux 
étrangers n*ont pas influé sur le oours dé la rente, 
s'ils Font laissée au même tattx où il était loiis 
du projet de t^ucrioïi , n'en doit-on pas côn^ 
dure que le projet était *l>ien atentureux, et 
que la chambre qui l'a rejeté était plus clair- 
voyante et plus sage qu^ le ministre qui l'avait 
proposé. 

Les emprunts avec amortissement ne sont pas 
la seule plaie que le déficit de$ recettes ait faite à 
la fortune des peuples; une autre partie de ce 
déttdt , connue sott§ la àéùùmiïHkiiùn de dette 
flotlâixt«^ ne Utur a été ni naoina ftuaâMe ni itiohis 



1 
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désastreuse. Cette dette se compose de la partie 
du déficit qui est exigible, et qui n'a aucun fonds 
affecté à sa libération* Pendant Iong*temps elle 

■ 

se cachait dans l'obscurité des arriérés et des an- 
ticipations; c'était la partie scandaleuse des 
finances; on n'osait en "faire l'aveu , souvent 
mémeon n'en connaissait pas toute l'étendue; 
mais à présent la dette flottante se montre au 
grand jour y occupe une place spéciale dans le 
bilan de la trésorerie, et n'y cause pas plus de 
surprise que toute autre charge de l'Etat. 

La dette flottante de l'Angleterre s'élève main- 
tenant à 1. st. 34 millions, ou 85o millions de 
francs. 

C'est l'anticipation du revenu public de l'An- 
gleterre pendant dix-huit mois (i). 

(i) Le revenu public de T Angleterre est de 67 millions stcr. 
Sa dette publique en absorbe , pour k dette consolidée ou 



DE LA DETTE DE l'ÉTAT. ^l 

Il y a un siècle, une si grande masse de dette, 
exigible sans aucun fonds pour Tacquilter, aurait 
obstrue tous Igs canaux de la circulation finan- 
cière et commerciale, compromis la prospérité 
du pays , et mis en péril la sûreté du pouvoir ; 
les exemples en sont nombreux dans l'histoire 
des finances : maintenant cette dette est emportée 
dans le mouvement des capitaux , sans qu'on s'en 
aperçoive et sans qu'on s'en inquiète. Son re- 
nouvellement est , pour ainsi dire, mécanique, se 
fait au meilleur marché, et ne coûte à l'Angle- 
terre que 2 7 p. ^, ou environ 20 miUiohs de 
francs. 

Ce phénomène , qui ne fait aucune sensation, 

flottante, enyiroii liv. ster. Sa ,000,000 

Fonds d^amortissement 5,boo,ooo 



Total. . . 37,000,000 

Il ne reste par conséquent de libre que 20,000,000 

ou 5oo,ooo,ooo de francs. 
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est cependant la preuve d*une grande révolution 
dans les finances , et par conséquent dans la for* 
tune des peuples : comment donc ne voit*on pas 
que les cauies qui l'ont produite doivent avoir 
d'autres résultats qu'il serait sage d^apprécier? 
Mais on flatte le pouvoir qu'il peut s'approprier 
tout ce que l$i marche du temps ei de la civili^ 
sation lui offre de favorable , et répudier ^out ce 
qui le blesse ou lui déplaît. C'est une grande 
erreur. Tous les événemens de la vie sociale sont 
mélangés de bien et de mal , et le pouvoir comme 
les sujets doivent se soumettre à cette grande loi 
politique. 

La dette flottante de l'Angleterro ne parait jpas 
lui avoir causé de grands dommages depuis sa 
grande révolution; la nature de son gonverne- 
ment l*en a préservée. C*est un mérite particulier 
de ce gouvernement de porter un œil attentif 
sur les affaires de finapçcs , de les scruter avec 
soin y et de proportionner les recettes aux dé- 
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pen^. U en sera de n^énie dans t&ut gouverne- 
mept représentatif dont les mandataires librei* 
mçi^t (élus serpnt intéresses ^ ]a bonne adminis^ 
tratioi^ 4<^ finances. 

La France y parviendra sans doute , mais elle 
n'y est pas arrivée , et sa dette flottante en oQre 
des preuves éclatantes et solennelles* 

4 



A r époque de là restauration , il existait une 
dette flottante qu'aueune loi n'avait autorisée; 
elle pn»nenaît cl(^ dépenses que le^ ordonnateurs 
avaûent £iites aurdelà des fonds assignés à leur 
départemeiit y et même de paiemens que la tré- 
spresie avait fçiits sur se^n crédit* On savait si 
peu ou Ton en était à cet égard ^ qup le ministre 
des finanees d^ la restauration évaluait à plus de 
800 millions Tapriéré flottant que Ip ministre det 
finances de Fempive ne portait pa3 au-delà de , 
260 millions. Ce qu*il y a de certain , c'est qu^ 
l'arriéré du Trésor était porté, tantôt à iiî,. 
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tantôt à 109 9 tantôt à 100 millions^ et qu'il n'a 
jamais été possible d'en connaître l'origine et la 
quotité autrement que par la comparaison des 
recettes et des paiemens portes sur les livres de 
la trésorerie. Comme cet arriéré n'a jamais été 
liquidé , je fais des vœux pour que les commis- 
sions actuelles et futures des Chambres soient 
plus heureuses que celles qui les ont précédées j 
quoique celles-ci n'aient rien négligé pour porter 
la lumière dans cette obscurité profonde. 

Quant à la partie de l'arriéré , si controversée 
entre le ministre des finances de l'empire et 
celui de la restauration, les commissions des 
finances de la Chambre des Députés de 1817 
et 1818 s'appliquèrent avec un soin particu- 
lier à rétablir l'ordre dans cette partie des dé- 
penses publiques, et à consolider les droits des 
créanciers légitijnes^sans compromettre ceux de 
l'Etat. 
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La loi du i5 mars 1817 prescrivit aux créan- 
ciers l'obligation de produire leurs titres de 
créance dans six mois^ sou$ peine de déchéance. 

Et la loi du i5 mai iSiS^ rendue huit mois 
après la déchéance acquise, sur les états rédigés 
par les ministres, conformément aux titres pro- 
duits , et après l'examen le plus scrupuleux de la 
commission des finances , limita : 

« L*arriéré de la première série restant à ac- 
» (£uitterauj" octobre 1817, à. 61, 780, i44fr» 

» Et celui de la deuxième 
M série, également re^/^zn^ a ac- 
)) quitteroM 1" octobre 1817, à. 297,630, i44 

» Sauf les réductions que pourraient amener 
» les liquidations. ^ 

» La loi de 1817 ordonnait, en outre, que 
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» chaque année le taUeau détaille des Kquida- 

» lions serait imprimé et distribué aux Cham- 

» bres ^ jusqu'à l'entière consommation des li- 

» quidations. m 



On conserva le n;iode de liquidation alors 
existant y qui chargeait chaque ministre, sous sa 
responsabilité , de la liquidation de l'arriéré de 
son département. 



Ott pouvait donc se flatter que, dans un ordre 
de chose aussi irréguJier et aussi illégal , on avait 
pris toutes les précautions qui pouvaient con- 
server tous les droits et tous les intérêts , et ga- 
rantir le contribuable de toutes les atteintes du 
désordre et de la cupidité. 



Maïs au moment où l'on approchait du tetttie 
de la liquidation > M. lé ministre actuel des 
fiosfàoés, dans la s^^ion transitoire de 1822 , a 
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fait augmenter de 1 34 millions les foads alloua 
par la loi du i5 mai i8i8. 

Et sur quels prétextes a-t-il uiotiyë cette ex* 
tensioQ des fonds de la liquidation de Tarriérë 
âotunt? 



Le ministre annonça qae lorsque la loi du i5 mai 1818 
avait Umité l'arriéré de la deuxième série à la somme 

de » » 297,630,000 f. 

il était dû 1 1 3 millions , pour 
lesquels on n'avait pas Eût 
de fonds, ci ii3,ooo,ooof. » » 



C'était une erreur de fait; 
l'art. 2 de la loi du i5 mai 
181 8 dit littéralement : 



« L emonta ntdes créances 
»de i8iaà \^i^ ^restant à 



A i>9fmfktrét<xuwepa9f. . . xi3|00o,ooof« 297,630,000 f. 
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^^porL 1 1 3,000,000 f. 197,630,000 f. 

Tit acquitter au i*' octobre 

» 181 7, est limité y sauf Tef- 

• fet des liquidations, à la * * 

» somme de 297,630,000 f. » 

n n'était donc dû effec- 
tiyement, lors de la loi du 
i5mai 1818, que la somme 
à laquelle elle avait limité 
cette dette, et Ton ne pou- 
vait Taugmenter sans abro- 
ger la loi qui l'avait limitée. 
On neFapas Eût cependant 
de sorte qu'il existe actuel- 
lement deux lois. Tune du 
1 5 mai 1 8 1 8 , qui Umite l'ar- 
riéré de la seconde série à 
297,630,000 fr., et l'autre 
qui l'augmente de . , ii3,ooo,ooo 



et par conséquent la porte 
à 



4io,63o,ooo 



A reporter ci-contre. . . ix3,ooo,ooo£ 4io,63o,ooof. 
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4» 



BepùM. II 3,000,000 f. 4iO|$So,ooo f. 

Laquelle des deux a tort 
ou raison ? H serait au moins 
«urieux de le savoir. 



M. le ministre des finances 
aégalementAyancéifii'<àl'«r- 
rîéré de la première série, 
limité par la loi du i5 mai 

i8i8à 

on ayait ajouté les créances 
algériennes , montant à. . . 



^x,7J(0)SaS 



8>oooiOOo 



Mais c'est encore une er- 
reur de fait : les comptes de 
1817, pages 18 et 19, com- 
prennent littéralement ces * 
créances dans l'arriéré de 
la première série. H £aut 
conyenir que M. le ministre 
des finances n'a pas eu à se 
louer de l'exactitude de sel» 
collaborateurs. 

A rep&Ner d'autre part. , » i a 1,000,000 f. 472,4x0,89$/* 

8 
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Report.. ; 121,000,000 f. 4729410,8215 £. 

Enfin, le ministre a pré- 
tendu que, lors de la limita- 
tion des deux arriérés par la 
loi du 1 5 mai 1 81 8 , on ayait 
fait une omission de créan- 
ces montant à i3,oo6,ôoo * » 

Cela pouvait être vrai; 
mais la déchéance en était 
prononcée , et si Ton voulait 
réparer légalement Tomis- 
sion, il fallait faire rappor- 
ter la déchéance. Cela n'a 
pas été fait; et, au mépris 
d'une loi de déchéance, les 
dépenses publiques ont été 
augmentées de i3 millionsé 

Total des augmentations 
faites à l'arHéré des deux ■ * 



séries. . 184,000,000 f. 



Total de l'arriéré des deux 



séries » » 472,410,825 f* 
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Je reproduis ces faits à l'attention publique^ 
parce que la question de l'arriéré n*est pas en- 
core teiminée; parce que les commissions fu- 
tures des finances ou quelques membres des 
Chambrer actuelles peuvent trouver l'occasion et 
le moment de provoquer un nouvel examen de 
cette partie importante des dépenses publiques ; 
parce que les ministres sont responsables de leur 
liquidation; parce <]ue cette responsabilité ne se 
prescrit pas , et n'est pas couverte par l'approba- 
tion donnée 9 pour ainsi dire^ sans examen dans 
une session transitoire ^ surtout quand cette ap- 
probation n'a été donnée que sur la foi de £iits 
inexacts. 

On doit d'autant plus d'attention à cette partie 
des dépenses publiques, qu'elles ont été faites 
par les ministres sans l'autorisation de la loi ; que 
ce sont les ministres qui les ont liquidées -, que 
les Chambres n'en ont eu d'autre connaissance 
que celle qu'on leur en a donnée dans les état^ 

8. 
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de liquidation > et qu'en œtte partie la fraude est 
facile à commettre et difficile à réprimer : de sorte 
que les Chambres ont grève l'Etat de la somme 
ëflorme do 7 à 800 millions sur la foi des mi- 
aistres, ou plutôt sur celle de leurs bureaux» 

Je ti'éleve aucun doute sur la fidélité des mi-^ 
nistre^ et sur la moralité de leurs bureaus ; mais 
pendant dix ans que j'ai* eu rhonneur de 
ùég&t dans la Chambre des Députés > ye m'étais 
flatlé que quand la liquidation serait terminée ^ 
les minisirm préposeraient à la Chambre de 
noïkinler âné oommissidn pour l'examina dans 
son ensemble^ et lui faire un rapport à ce BU^et^ 
et je persiste encore à croire que cela doit être 
lait ainsi dans l'intérêt des ministres > des Cham- 
bres et des eonttibuablesw 

Je ferlai tacoW sUi? cet àtriéré utie rertiàrqUi^ 
^ui mè J)araît d'uhé grande importance , quoi- 
iJU^élle ne doive |>às être d'un grand profit 
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pour \m fiiiaiices > ni d'im grand Mutlag^nént 
pour 1^ contribuable • 

Ap TépoquiÇ de la r^iaupatic^ fil y avait non* 
seulement iw arriéra pa^f de 7 à 8 cento 
millions^ mais encore un arriéré actif qui n'était 
pas sans importance r on en apercevait les traces 
dans les comptes ; mais il ne figurait pas active- 
ment dans les créances de la trésorerie. Enfin ^ 
après avoir plusieurs fois , dans la discussion des 
comptes^ provoqué les ministres sur cette omis- 
sion , le ministre des finances de i8ao s'ex- 
prima en ces termes (i).. 

« Une commission est chargée de l'examen 
» de tous les anciens débets du Trésor^ ores- 
» que tous antérieurs à i8i4*> lesquels s'c- 
M lèvent à une somme de i57,425,5oi fr. , sui- 



(i)M. le comte Roy, dans son discours à la Chambre des 
Députés pour le règlement définitif du budget de i8qo, page 7 . 
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M vant nnventaire exact que nous en avons 

M fait établir. Chaque année il devra être rendu 

» compte de cette partie de la fortune publique , 

» de laquelle on peut espérer des ressources 

«> qui ne seront pas sans importance. » 

Le même ministre ajouta ; 

« Toutes les dépenses qui , sous l'empire deS' 
M circonstances difficiles de*i8i4 et i8i5| 
» avaient été acquittées à titre d'avances et 
» ^aus ordonnancement ministériel , sont au-* 
» jourd'hui replacées par des ordonnances ré- 
» gulières sous la responsabilité de chaque or- 
»> donnàteur (i). n 

Depuis cette époque , ces deux sommes n*ont 
, plus figuré dans les comptes de finances : les 

(i) Elles s^élevaieut à 174 millions, ainsi que je Tétablis 
flans mon discours du 4 ^^^ 1820, stir le règlement des 
comptes antérieurs à Texçrcice 1819. 
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promesses des ministres de 1821 ont ëté ou-» 
bliëes ou ëludëes par le ministre de 1822 , et 
lorsqu'en 1822 je signalai cette omission, le 
ministre traita de bagatelle cet arriéré y que son 
prédécesseur avait annoncé devoir donner des 
ressources qui ne seraient pas sans importance. 
Les valeurs du Trésor dépendraient-elles de la 
valent du ministre? 

En résumé j il me semble y comme je Tai dit 

en commençant ce chapitre , que l'arriéré est 

une cause constante de l'excès des dépenses pu- 

bliques ; que si Ton ne peut, à cet égard, faire de 

f _ f .... - 

reproches graves au ministère constitutionnel 

depuis la seconde restauration, il n'en est pas 

de même du ministère actuel. 

Ce ministère a sans nécessité conservé un 
fonds d'amortissement hors de toute proportion 
avec la dette qu'il devait amortir, favorisé le^ 
capitalistes aux dépens des contribuables , ac? 



i 

4 
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câété la hausse des fonds publics, et conooura 
aux progrès d'un honteax agiotage* 

D'un autre cdté^ ce ministère^ au mépris des 
lois positives de 1817 et 1818 ^ a augmenté Tar-* 
riëré flottant de i34>S4â|679 ir,^ 

T 

Et, par le remboursement anticipé de cet ar-- 
rîéré en rentes sur l'Etat, lui a occasionné une 

' t • * 

pe^te de 4o à âo millions^ 

Enfin, malgré la promesseduministrede 1820^ 
)e ministre ne rend auom conipte des parties 
de l'arriéré actif* montant > 

|j'une à. . . . . ^ . . p i37>495>5oi fr» 
Et l'autre à. ...... . 174,000,000 



—»—»»» » 



ToxAh* y ^ 3u^a5,3oi fr. 



Çe« fautes > toutes graves ^ii'tlles 9019/^, Iw peui 
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vent sans doute être imputées qu'à Terreur , à 
l'inattention et à l'insouciance des agens secon- 
daires du ministre , mais elles ne donnent pas 
de l'éclat à son administration ^ et ne sont pas de 
nature à lui mériter la confiance publicjue. 



\ ■ 






CHAPITRE n. 



DES DiPEIfSES nisULTANT DE l'aESIT^AIEB DBS PEKSIONS. 



Apkès le déficit des dépenses , ou la dette pu- 
blique , l'arbitraire des pensions a la plus grande 
part aux abus^ aux excès ^ aux désordres qui 
aggravent les dépenses d'un Etat, Ce qui cause 
cette dilapidation de la fortune d'un peuple^ 
c'est qu'on n'a que des notions confuses et obs- 
cures de la nature des pensions , de leur objet et 
de leur but. On les considère tantôt comme une 
dette de l'Etat envers ses servi teurs> tantôt comme 
une gi âce , une faveur du pouvoir. De cette di- 
vergence d'opinion , il résulte que ceux qui n'ont 
point de droite ou dont le droit n'est pas acquis , 
s'en servent comme d'un titre à la faveur, et que 
eeux qui doiyent tout à la faveur peuvent la cou- 
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vrir de l'apparence du droit. Dans un tel ordre 
de choses , il est bien diflSicile d'établir des règles 
qui protègent le pouvoir contre les importunités^ 
les déceptions et les séductions de ses familiers , 
et qui préservent les peuples de sa faiblesse , de 
sa générosité et de ses passions moins nobles. 
; INulle part on n'a réussi à soumettre cette partie 
■ des dépw$^ publiques à des principes fixes , à 
des lois stsj^las , \ un Aalutairo eonurôle. Dans des 
I loomem de crise ei d'in^gnation. générale contre 
ce gejire d'abus^ on forme les plu& sages résolu* 
tions» on prend m&m ^ mesures utiles; xsm!^ 
l'orage passée leis chooefi represtnesit l^ur cours ^. 
et l'abus ae légitime par sa koigne poss^sîon. Les 
pensions rentrent dana le domaîoe discréikm-^ 
]»aire des dispensateurs du pouvoir ; ils en dis- 
posent comme de leur liste civile , et s'en sauvent 
oomme d'un levier tout puissant pour leur ipré^ 
dit, leur &veuret leur considératiûn. C^estpar- 
là qu'ils fie reoommaodeiit aux graïuds person-^ 
nages qu'ils ont besoin de nuSnager, qu'ils se 



€onoilient leilrs adversaires et déssirmtnt leurs 
ennemis. Le moyen de résister à des ministre 

% 

qui ont chaque année plusieurs millions de pen- 
sions à distribuer, qui, chaque année, augmen- 
tent le nombre de leurs créatures et se créent un 
patronage dévoué ! Les ministres qui dédaignent 
ce moyen de corruption, méritent bien la recon- 
naissance des peuples; mais qu'ils ^ont rares! 
A mon avis , on peut regarder les pensions comme 
la pierre de touche du pouvoir et de Tadminis- 
tration publique , quelle que soit la nature du 
gouvernement* Partout la liste des pensions 
donne la mesure de Tintéret que le Gotiverne- 
meut potté atwt contribuables, dtt soin qu'il 
prend poxxt alléger le fardeau de leftirs tribtits, et 
de l'esprit qui l'anime dansla conduite des ttSBsdres 
générales. Partout où le chapitre des pensions est 
fiubdrdonné à des règles 6Ûi:^ et fidèlement ob- 
^rV^ , on peut 4txe certain de la sagesse ^ de la 
boiàté, de la paternité du Gouvernement , et l'on 
f^xl affirma avec une entière confitoce qu'il 
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mërite la vénération , l'amour elle dévouement 
des peuples. 



Sans doute , cette loi générale, coitime toutes- 
les lois , est sujette à des exceptions justes et né- 
cessaires. Les circonstances, qui ont un empire si 
tyranuique sur les gouvememens et sur les peu- 
ples , exercent aussi leur domination sur la liste 
des pensions, et la France en fit une cruelle 
épreuve à la restauration. 



Sous le dernier gouvernement, les pensions 
de toute nature , déduction faite des pensions 
étrangères, s'élevaient, au i*' avril i8i4.j à 
20,570,000 fr. 



Mais la restauration avait aussi des servitetir» 
anciens et nouveaux à récompenser , et , dès la 
première année , les nouveaux pensionnaires 
augmentèrent considérablement l'état des ptn- 
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sions: au i" janvier 181 5 > elles se montaient à 
35,166,958 fr* 

En 1 8 1 â , les extinctions , qui furent de près 
de 4 millions, couvrirent les pensions de Tannée, 
montant à plus d'un million , et réduisirent leur 
masse , au 1" janvier 1816;^ à la somme de 
22,237,222 fr. 

£n 1816, elles restèrent à peu près au même 
taux; mais les nouvelles pensions absorbèrent les 
extinctions, montant à 2,765, io5 fr* 

Cette disposition des pensions éteintes en fa- 
veur de nouveaux pensionnaires inspira d'autant 
plus d'inquiétudes que les mesures prises pour 
le licenciement de l'armée, pour l'expulsion des 
fonctionnaires et des employés de toutes les par- 
ties de l'administration, dont on soupçonnait l'af- 
fection à la restauration, nécessitait un accrois- 
sement considérable du fonds des pensions, et 



64 GHAP. n. Dfi^ l'arbitraire 

que^ dansladitualîôtt g^érale des iinaiices^ <)& ne 
pouvait mettre trop de réserve dans les déj 



Dans cet (e pensée^ on centralisa toutes les pen- 
sions an Trésor royal; on sépara les pensions 
permanentes des pensions temporaires ; on ré- 
duisit les premières jusqu'à l'extinction des se- 
condes, et l'on allégea le fardeau par l'espoir 
de sa diminution graduelle et successive. 

Enfin 9 oii mit l'exécution de ces sages mesures 
sous la saut«g&i*de de la publicitë, oetle puissance 
invisible qu'on n'aperçoit nulle part et qu'on 
trouve partout^ qui est toujours favorable à la 
vérité y et funesie à la fraude et au mensonge* 

Le résultat des opérations faites en 1817 sur 
les pensions, en porta l'état , au i*' janvier 1818, 
à 65,322,146 f. (1) 

(i) Savoir: 

Pensions civEes * . . S,f i4*488 fr. 

A reporter ci-^ontre 3,i i474^ fr* 



V 



r 
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Aux termes de la loi , cette somme detait être 



» 



Report^.. 3,if448Sf. 

£cclësiasti(pie9. . * ». »... 13,914,976 

Militaires 4949^)^^ 

ToTAi.. . . '65,522, i46f. 

A cette somme, qui âgure dans la loi des 
finances et dans les comptes, il faut ajouter 
d'autres pensions qui n'y figurent pas, mais 
qui ne font pas moins partie de celles com- 
prises dans la classification des pensions. 

Telles sont : 

Le supplément au fonds de retenue des mi- 
nistres, ci. 1 ,o66,5oQ 

Les prélèvemens sur les fonds généraux des 
administrations des finances, pour accroître 
leurs jR>nds de retenues 2,716,211 

La caisse des invalides de la guerre 4^669,438 

£t celle des invalides de la marine 5,706,21 1 



ToTii,. , . 79,68q,5o6 f. 

9 
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réduite au maximum de. • • 25^ooa^ooo fr» 
Satoir : 

i 

pensions civiles. 3,ooo,ooo f. 
Militaires. '. . . 20,006,000 



Somme pareille. 23,ooo,ooo f. 

Comment cette dis(x>sition de la loi a-t*elle 
été exécutée? C'est ce qu'il importe de faire con- 
naître. 

Il est certain que les pensions, qui, au i" no- 
vembre 1817^ étaient portées dans les comptes 

de 1818 à 65,522,i46f. 

figurent encore . dans les 

comptes de 182 3 pour. • • 64>â44r03o (i). 

D'pù il semble résulter 
que, dans l'espace de six ans, -.i__-«— . 
il y a eu une réduction de 978, 116 f. 

(i)àLtt i«r janvier iStg, Fétat des pensions les porta à la 
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Maïs êe rttui Ik qu'une erreur qu'il e^ facile 
de reeûfier. 

Quand la k» de 1817 voulut que les pemiona 
fiiflseat réduites au maximum de 25,oùOj00o £vé 
elle ne porliét que des pension» miles et mili-» 
taires , et elle ne devait pas croire qu'on confon- 
drait avee elles les pensioiks ecclésiastiques. Ce 
n*est cependant que par cette confusion qu'on 

sommé de. .' Ô3,i44)^^ ^• 

Comptes de 181 9, étatn® 6, page aSo. 

. , . . . 

Au !•' janvier 1820. . . 63,296,391 

Comptes de 1820 , état n9 6 , page 188. 

Au i** )aiiTier 1821 *. . . . 649808,902 

Comptes de 1821 , état n9 7, page 202. 

Au i«' janvier 1822 63|544)<^ 

Comptes de 1822 , état n<^ 6, page 192. 

kvt t^ janvier f825^ ê^.S^.oZ^ 

iiomptesdie i8o3 ^ écat n* 6, page t35# 

9- 



\ 
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est panrenu à présenter une diminution dans 
l'état des pensions. Si,'comme on le doit, onsépare 
les pensions ecclésiasti<jues des pensions civiles 
et militaires, on voit que celles-ci non-seulement 
n'ont éprouvé aucune réduction, mais même 
ont été augmentées de* »;• . 2,444^^79 f. (i)». 

(i) Dans les comptes de 1817, les pensions ecclésiastiques 
figuraient pour - • * ^^y9^i^9'fi ^» 

Elles ne sont portées dans les comptes de 
.1833 que pour 9)49^9951 

Différence. • 5,4^3,o45 Ir. 

Si, comme on le doit, on ajoute cette 
somme aux pensions comprises dans les 
comptes de 1825, et portées à 64)^44)030 

on a un total de 67,967,075 fr. 

qui , comparé à celui existant au i«r noTenn 

brc 1817 65,522,46 

m 

prouve que , de 1817 à iS^B , les pensions , • 

«u lieu de diminuer, ont augmenté de. . . . 2444*^29^* 
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Cette séparation est d'autant plus fondée que 
les extinctions qui ont eu lieu sur les pensions 
ecclésiastiques^ ont été rep(»:lées au budget du 
clergé , et par conséquent n'ont en rien diminué 
la niasse des pensions civiles et militaires : ces 
dernières pensions ont donc augmenté au lieu de 
diminuer ^ et la loi qui ordonnait leur diminu- 
tion^ non-seulement a été éludée, mais ouver- 
tement foulée aux pieds. 

On peut donc regarder la loi régulatrice des 
pensions commet tombée ea désuétude y et la 
France exposée à être grevée de toutes les pensions 
qu'on voudra lui imposer. Celles qui existent 
actuellement sont de 78 à 80 millions, et forment 
près du neuvième du service actif : elles sont 
donc un fardeau accablant pour sa- prospérité et 
sa puissance^ 

Que les peiisions soient nécessaires dans cer- 
taines parties du service public , on ne peut à cet 
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égara ële^er aucun doute raîfionnable* Telles 
sont les pensions Bflilitairet : comme le serriee 
qu'elles doivent récompenser est temp^'air^' 
de sa nature^ exposé à des pàrils continuels 
^ disposé au sacrifice habituel de la vie^ il 
ne serait pas raisonnable de lui asàgner un 
traitemeni suffisant pour les besoins ^ctuds , et 
pour les nécessités à irenir. H serait à craindre 
que les sollicitations conti&udles du présent ne 
fissent taire les sollicitudes de Tavenir. La gran-* 
deur du traitement serait intolérable pour l'Etat , 
et de peu de profit pour le militaire; elle n^ 
serait pour lui qu'une oecasion et un moyen de 
dépenses ^ de désordres et de ruines , et quan^d 
arriverait l'âge du repos et de la retraite ^ il serait 
sans ressource^ et offirirait le déplorable spactaclf 
de la détresse et de la mîaère du dé£snseur de son 
pays^ de celui qui en est encore l'bonneur et la 
gloire. Nos mœurs se révolteraient à l'aspect des 
«Hiodcrnes Bélisairés. C'est bien alors qu'on se ré- 
tirieraîA contre l'in^atitude de l'Etat envers ses 
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serviteurs ) et qu'à l'exeinple de Fandwniiciio* 
blesse on se vanterait de s'étfc rain^ à son service. 
Ce n'ëtait certainement qu'une jactance, qu'un 
vieux prëjugé y et cependant il s'était si bien en- 
racine 9 que les meilleurs esprits et notre illustre 
pbhliciste lui-même n'avaient pas su s^ea pré^ 
server. 

«c Cette noUesse tome guerrière , dit Mondes* 
9 cpiieui qui pense qu^en quelque degré de 
» richesse que l'on, soit , il faut faire sa fortune , 
n mais qu'il est bonteux d'augmenté son bien , 
D m. l'on ne commence par le dissiper ; ^i sert 
»> toujours avec le capital de son bien; qui'^ 
» quand elle est ruinëe^ donme sa place à un 
» autre qui servira avec son capitid oneore ; qui 
M va à la guerre pour que personne n^ose dire 
» qu'elle n'y a paaëté ; qui y quand elle ne peut 
I» espërer les ridbesses , esfpète les honneurs , et, 
» lorsqu'elle ne les obtient pas , se console parce 
)• qu'elle a acquis de l'honneur : toutes ces choses 
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» ont nëcessairement coatribuë à la grandeiur 
B de ce royaume (i). 

Je me serais donne bien de garde de critiquer 
ce brillant apothéose , s'il n'était encore présenté 
comme * un titrç à la vénération publique , et 

•s. 

si l'on ne s'en était pas prévalu à la tribune na-* 
tionale; j'aurais laissé à l'histoire le soin d'en 
faire j ustice : mais au point où en sont les choses , 
il peut être utile , et c'est un devoir pour tout 
Français de redresser de lâeilles erreurs qui peu- 
vent en créer de nouvelles , et de garantir le pays 
de leurs funestes résultats. Qu'y a-t-il de vrai 
dans le désintéressement de l'ancienne noblesse 
et dans la gratuité de ses services envers l'Etat? 
Que doit penser à cet égard tout homme de 
bonne, foi et sans prévention? Dans le fait y la no^ 
blesse était parvenue à s*emparer du comman- 
dement dans le service de terre et de mer ; ell^ 

f f) E^rit des Luis, Ur. ao, chap. 22, 
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avait même eu la maladresse de consacrer ce pri- 
vilège par des actes publics émanes du pouvoir. 
Sans doute ^ la jouissance de ce privil^e lui im- 
posait de gi^ands sacrifices; maissa vàHitéy avait 
plus de part que Tintérét du service. Elle se rui- 
nait à l'armée comme elle se ruinait h la cour, 
à là ville , et jusque dans ses châteaux. Mais je 
suis loin de croire que ce fût pour elle un titre 
d'honneur , ni qu'on doive lui en faire un titre 
de créance sur l'Etat : je suis convaincu, et il est 
facile de démontrer que l'Etat étai t au ssi prodigue 
envers la noblesse des ressources de l'Etat que la 
noblesse l'était de sa propre for tune envers l'Etat. 
On donnait tout à la noblesse, et ce qu'on lui don- 
nait ne sufiisait point à l'excès de ses dépenses. 
L'Etat s'appauvrissait pour elle sans l'enrichir. 
C'est une vérité qui repose sur des faits authen- 
tiques. - 



lies pensions s'élevaient h aS millions / et la 
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noblease en prenaitau moiiis« 20,ooo^ooq ft. 

Les dépenses militiures s'é- 
levaient à id5 millions 9 ei la 
part afférente à la noblesse 
était de. • • • 46>OQO^ooo 

Les dépendes de la marine 
se montaient à 45 miUiona. 

En supposant que le traite- 
ment des officiers ne fût que 
dans la proportion du service 
de terre , la nobl^se devait 
prendre dans les dépenses de 
la marine* ••«•••..•' iio^ooo^ooo 

Les dépenses des affaires 
étrangères se montaient à 



A reporter ci-'contre. . . 86,000,000 fr# 



r 
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Meport 86,000,000 fr, 

8,5oo,ooo fr« , et Ton sait que 
les fonctions les plus émi^ 
nentes de ce service étaient 
réservées presque exclusive- 
ment à la noblesse : ce n'est 
donc pas s'exposer à être ac- 
cusé' d'exagération , que d'é- 
valuer la part de la noblesse 
dans ce service à la moitié de 
ses dépenses. ••«•••• 4,3^,ooo 

Les places de la coi^r lui 
valaient au moins. • • • • . 5,ooo,ooo 

Les faveurs de la cour , cons- 
tatées par le livre rouge, 
étaient même, sous unmonar* 
que connu par son amour 



■ 1 't I ' 



Â reporter d^auite paH. . . 96,250,000 h. 
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Report 95,a5o,ooo fr, 

pour Tordre et rëconomie, 

de 14^000^000 par an^ et 

l'on ne peut pas se tromper 

en évaluant la part de la no- 

blesse dans cette dépense à. • ia^ooo>ooo> 

Les dignités de Téglise ^ 
les abbayes des deux sexes, 
et les chapitres nobles^ of-^ 
fraient encore à la noblesse 
une ressource de plus de. • ^o^ooa^ooa 



Enfin ^ le privil^e de deux 
charrues diminuait les con- 
tributions de la noblesse au 
moins de. • . • ...••• 



2o,opo,ooa 



Total. . . i65,25o,ooo fr. 



C'était , pour quatre-vingt mille familles no-- 
blés 9 plus de a^ooo &• chacune. 
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€!ertes y on conviendra que si la noblesse se 
ruinait au service militaire , à son tour l'Etat 
se ruinait pour la noblesse. Mais que rësultait- 
il de cet esprit général de prodigalité et de 
dissipation? c'est que TËtat était obérée et que 
la noblesse tombait dans un€ décadence ef- 
frayante; elle ne trouvait de véritable appui que 
dans ses alliances avec les familles enrichies dans 
les finances , l'industrie et le commerce : symp- 
tôme éclatant de la nécessité de la fusion des an- 
ciennes et des nouvelles supériorités sociales. 

Si donc FEtat^ au lieu de se ruiner pour une 
noblesse dont les exigences dépassaient ses 
moyens, eût adopté le mode actuellement exis- 
tant dans le service de terre et de mer; si on 
«ût proportionné le traitement aux besoins ac- 
tuels, et rassuré sur les besoins à venir par des 
pensions modérées, mais équitablement distri- 
bué^, il est vraisemblable que l'esprit d'éco- 
nomie^qt de modération aurait succédé à l'esprit 
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de fane et de' dissipation , et <pie la noblesse 
n'aurait pas eu bescân de commencer à dniper 
son bien y pour Taugmenter ensuite par les fa- 
teun de k eonr; elle eût été ph» tiohe, et 
l'Etat moins* stmdulfgé. 

Sans doute ce système n^est pas sans incon- 
vénient ; il a besoin (f une surveillance active et 
d'un contrôle sévère. On /était flatté qae la 
concentration et la publicité en tiendraient lieu , 
mais on s^est trompé : cette barrière est impuis- 
sante contre les sollicitations, les capta tions et 
les séductions (pii environnent le pouvoir. Sept 
années d'expérience lé (lémoiitrent avec une évi- 
dence irrésistible. 



Les pensions militaires <juî, en 1817, étaient 
de 51,762,317 fr. 



^ r^Mriet ^èn^nirt^ • . 5ft >76d>3i7. été 
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Report 5i,76a>of7 fr. 

€» peotions, qui ne de- 
vaient être que temporaires, « 

et devaient s'ëteindre succes- 
sivement dans un temps plus 
ou moins long, sont pour 
1826 de. ... , 49^600,000 



De aorte que, dans l'espace 
de sept années^ elles nont 



diminué que de 2,162,317 fr. 

Ou de 30O9OOO fr« par an ; ce qui , en suivant 
eette proportion , n'opëreraitj'extinction des pen- 
sions temporaires que dans l'espace d'un siècle : 
résultat qui suffit seul pour démontrer les abus 
qui ont eu lieu dans l'application des règles tuté- 
de la fortune publique* 



Quant aux autres parties des pensions, je ne 
dbai riea de celles qui sont, relatives aux invalides 



s 
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de la guerre et aux invalides de la marine. Ce n'est 
p i qu'on ne pût, à cet égard ^ se livrer à une 
juste critique; mais on Va. fait tant de fois dans 
les assemblées nationales, et avec si peu de succès, 
qu'il me paraît inutile de reproduire de fasti- 
dieuses répétitions qui sont devenues des lieux 

communs. 

* 

n n'en est pas ainsi des pensions civiles et des 
fonds de retenue : ces pensions n'ont point encore 
été envisagées sous leur véritable rapport. Je les 
avais signalées à l'attention des Chambres , dans 
mon rapport sur le budget de 1820; mais cet 
appel n'a produit aucun effets et il ne sera peut- 
être pas inutile de publier quelques réflexions 
rapides sur ce sujet important. 

C'est sans doute une sage précaution pour ceux 
dont la fortune se compose de traitemens et de 
salaires^ d'en réserver une partie pour se créer 
un fonds de prévoyance contre les accidens de 
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la yie. Il serait même à souhaiter que cet esprit 
de prévoyance s'emparât de toutes les classes qui 
vivent des salaires et des bénéfices de Tindustrie^ 
surtout dans les pays où l'industrie entretient 
une nombreuse population. Les gouvernemens 
éclairés doivent encourager cette disposition 
partout où elle existe , et mettre tout en usage 
pour la faire naître quand elle n'existe pas : c'est 
le véritable moyen d'améliorer la condition de 
l'individu y d'établir l'ordre dans toutes les classes 
de la société civile , et d'accélérer les progrès de 
la civilisation. Tout ce qui détruitou diminue la 
misère dans les classes laborieuses^ les dispose à 
l'économie , et à l'accumulation , les attache à la 
propriété , et leur inspire le sentiment de l'indé^ 
pendance , le plus puissant mobile de toutes les 
vertus sociales , et le plus sûr garant de toutes les 
prospérités d'un pays. 

Mais cet esprit de prévoyance si utile , si pré-» 
cieux quand il est répandu dans la masse des 



t. 
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^ populations industrieuses , est-ille même quand 

- le gouvernement impose des retenues à sesem«- 

ploy ^ , les augmente par des prélèvemens sur les 

revenus généraux de F Etat , et assigne un fonds 

r de pensions pour les besoins de ses fonctionnaire» 

n et de ses employés dans les infirmités de la vieil- 

lesse? 



\ Il est évident qu'il n'y a ni parité ni simili- 
itude entre œs deux cas. 



Dans l'un, l'esprit de prévoyance, inspiré par 

ï rintérét personnel ,agit dans toute sa force, dans 

toute son énergie , dans toute sa puissance ; il est 

rame de la vie sociale, en dirige tous les actes, 

en multiplie les bien£ait&« 

Dans l'autre cas, l'esprit de prévoyance 
i n'existe ni dans le fonctionnaire , ni dans l'em- 
ployé ; il est tout-à-fait étranger à son bien-être , 
ne lui impose ni privation, ni éoo&oinie, ni 



âccumiilàtion, et né lëfait jôiiîr ^iiibûHde leixià . 
hombreitx avantages. Réduits â recevoir leùt f 
traitement et leur salaire pëndàht ïâ vie active, 
et à espérer leurs pensions après leur retraite , 
les fonctionnaireèr et lés éiilpJéyés S'aceoùlùfhént 
à regarder l'Etat Cûriiirieléuif tàtëi*r> leur ililcà- 
dânt , leur Providence ; il* oublient là Ibi fonda- 
mentale des sociétés modernes qui impose à cha*- 
que individu robligaCion de pourvoir à ses be^lns 
actuels et à ceux de Tavenir, et qui fait ^ttit 
de cette action toute individuelle la prospérité 
générale et la puissance sociale. Ils sont , pour 
ainsi dire/ les seuls pour qui tous travaillent et 
économisent 9 et qui ne travaillent et n'écono- 
misent pour personne. Il serait difficile sans 
doute d'imaginer un mode plus vicieux et plus 
funeste aux individus et à l'Etat* 

A ces considérations générales qui exigeraient 
de plus longs dévéloppemens , s'il s'agissait d'ar- 
river à une détermination y se joignent (les ré- 

lO. 
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flexions particulières sur la direction des fonds 
de retenue^ qui font encore mieux sentir les 
vices et les inconvéniens de ce mode. 

Les fonds de retenue du mi- 
nistère de la justice ont produit 
une inscription de rente de. . . 44>Soo fr. 

Ceux du ministère des affaires 
étrangères n'en ont donné qu'une 
de 2^0 



L'administration des contribu- 
tions indirectes possède une rente 
de 693,840 



Etl'administrationdesdouanes, 
avec un prélèvement de plus de 
i,5oo,ooo fr. sur les fonds gé- 
néraux, pour son fonds de rete- 
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nue^ n'a pas encore accumulé un 
centime. 

Enfin^ Fadminisitation des pou- 
dres et salpêtres n'a qu'une rente 
de 10^533 fr. 

Et ses Besoins exigent im se- 
cours de 84>ooo 

pour lesquels elle se fait comprendre dans le 
budget de la guerre. 

Je ne pousserai pas plus loin ces détails ; iU 
doivent suffire pour démontrer le désordre qui 
règne dans la ftyrmation comme dans l'emploi 
de ces fonds , dont dépend la sécurité des der^ 
nières années d'une nombreuiseî classe des ser- 
viteurs de l'Etau 



. ». . 



Nulle part il n*y a de règle connue , ni pour 
la quotité des retenues et des prélèvemens sup- 



plétife sur les 4^ifF? dp y^t^\ , n\ my les cpi^t 
ditions dç la pension , ni sur la suffisance des 
fonds néce.ssaires pour les acquitter , ni sur la 
comptabilité de ^'^pip^qi qupyn e^ fs^il^ 



Gbaque ministre , chaque chef d'adminis- 
tration accorde ou refuse la pension , et en fixe 
|a quotité d'une manière arbitraire et pour ainsi 
dire absolue. II arrive même souvent qu'on Tac- 
corde à qui ne la aemande pas, et quon fait 
un pensionnaire poi}r disposer de sa place. 



N'y açirii ^m SL^nn, i^if^m 4'y é^^^^tl 

Qm feu l'AogÏRWiwe 4 «e^ ^^^4? ^^j: ç*e$i 

vers elle qu'il faut porter ses rç^^r^f ^r^B'<^^ 
veut se former des notions exactes de Tadminis^ 



L* Angleterre , comme tous I es Etats modernes , 
a des pensions militaires et civiles , mais elle ne 
fait point de retenue sur les traiiemens pour less 
acquitter» 

Ses pensions militaires sont portées sur le 
budget de l'armée, reparaissent chaque année 
dans ce budget , et sont par conséquent soumises 
à une révision périodique et pour ainsi dire per- 
pétuelle; tous les concurrens qui ont échoué 
peuvent faire entendre leurs plaintes , et ce ne 
sont pas les avocats qui leur n^nquent : les 
Chambres et les journaux sont ouverts à toutes 
ks réclamations , et les pensions données II la 
faveur eiLpo^eraient le pensionnaire et son pro- 
tecteur à de rudes attaques. 

Le nâtinistre lui-même, dont les pensions di* 
minuent les fonds du service actif, a un pres- 
sait intérêt à résister h Textension des pensions 
II. est dans ses devoirs^ daixs ses intérêts, dans 



^' 
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ses convenances , de ne pas surcharger le set'^ 
vice d'un poids mort qui le compromettrait^ et le 
mettrait hors de proportion avec les hesoins 
réels et effectife. On peut donc être à peu près 
certain que les pensions sont toujours déter- 
minées par la nécessité^ la justice et la généro-^ 
site d'un peuple loyal et reconnaissant envers 
les serviteurs de l'Etat* 

Ce qui se fait dans le département de la guerre 
pour les pensions militaires se fait également dans 
les autres départemens du service , et partout la 
même mesure et les mêmes succès. Du moins il 
faut convenir que > dans ce pays , où tout ce qui 
est vicieuiKdans l'administration est promptement 
reconnu et réformé , on n'a jamais entendu au- 
cune clameur contre les pensions^ pas même 
lorsque M. Burke appela > en 1782 , l'attention 
de la chambre des communes sur les désordres 
qui s'étaient introduits dans les dépenses pu- 
bliques. On peut donc présumer avec raison qufe 



■ ^ 
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VÀngleterre a sdaiyi dans la distribution des pen- 
sons le système le plus sage et le mode le plus 
raisonnable* 

La concentration n^a pas répondu aux espé- 
rances (pi'on en avaitconçuese^Francei. Elle n'op- 
pose aucun frein aux pensions , et en favorise au 
contraire Textension indéfinie. Dès que chaque 
ministre a fait inscrire auTrésor royal les pensions 
de son ministère , elles se confondent avec les 
pensions de même nature, n'excitent aucune ré. 
clama tion , parce qu'elles ne font obstacle à per- 
sonnCy^et sont au contraire un précédent favorable 
à ceux qui sollicitent la même faveur. Moins une 
pension est méritée, moins elle faiit de mécon- 
tens : confondue avec les pensions ^e la même 
espèce, on ne peut l'attaquer sans les menacer 
toutes, et toutes viennent au secours de chacune. 
Je suis porté à croire que la concentration a été 
adoptée dans les meilleures intentions; mais on 
lie pouvait pas adopter de mesure plus fâcheuse 



UO GHAP. U. DK L AJUBITEAIRB 

pour les dépenses publiques; et, ce qui le dé^ 
Montre jusqu'il révidence , c'est que, dans Tes* 
pace de sept ans , elles ont plutôt augmente que 
diminué, quoique les rentes viagères, qui n'é- 
taient pas le sixième des pensions, aient diminué 
de 4?5oo^ooo fr. (i). 



N 



(i) En 1817, le3 rentes viaçères se mon- 
taient à i3,4oo,ooo fr. 

Et en i8a5 , dke» sont à 9,100,000 

KéâuctioB : 4»5©«,oeo fr. 



Et les pensions , f ni ^ 1 81 7 s'élevaient à la 
somme de 76,310,677 fr. 

ne»om,eD 18^, réduite» qn' à 74^768,591 

Réduction i,54a,o86 



« I 



Encore %it^ij diduw de o^te ^^dy^tion. 
la portiou deç pensions ecclésiastiques qui a 
été reportée au budget du culte , et qui s'^ète 
nu momr^ é»). ....•-» 1 ^ • •:•-'"••' "^ ••• * 3»ooo,ooo , 

D'où a résulte que , depuis sept ans , les pensions ont aug. 
UMBié au lieu d^ diniBUcrk 
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Cette expéri^ice doit faire sentir au gouverne- 
ment et aux Chambres que nous sommes , à cet 
égard, dans de fausses voies , et qu'il serait d'une 
bonne administration de réintégrer les pensions 
dans le budget annuel de chaque département 
auquel elles appartiennent. Ce qu'il y a de 
certain , c'est que la France , qui n'a que 
528,586,417 fr. pour son service actif, ne peut 
pas consacrer 80 millions à des pensions, fussent-» 
elles toutes légitimes. 



•m^^w^^%<*Mi%>%^^m i 'W%^^*^^^^%M^^'%^^^^M^^^*^^^^^i^^^^^*^^*f%^f*'^%0*^^^%t^'^*^'^*^ 
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ACTIF. 



Lb service actif doit être circonscrit dans les 
besoins. Tutilitë et les convenances de l'Etat. \ 
Tout ce cjui ne porte pas l'un et l'autre de ces ^ 
caractères est superflu et abusif. 



Le service actif nécessaire est celui sans lequel 
l'Etat n'existerait pas^ ou serait dans un état pré- 
caire et dans un péril imminent. Tels sont le 
pouvoir qui régit la société civile ; l'armée qui 
assure son indépendance; la police et la jus- 
tice qui garantissent la sûreté , la sécurité et la 
propriété des individus; l'assiette des impôts , 
leur recouvrement et leur emploi qui doivent 
isolder l'établissement social. 
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Je n'ai garde d'énoncer une opinion sur les 
dépenses nécessaires du pouvoii: social ; je n^ai 
pas les connaissances qu'exige cet important su- 
jet , et je ne veux pas répéter des critiques qui , 
quoique générales, peuvent n'être pas mieux 
fondées* 

Je ferai seulement remarquer qu'il est bien 

étrange que, dans^ te moment même où tous lés 

a» 

faons esprits s'élèvmt contre la prodigieuse et- 
tension des arméei» daû^ tous le» Etats de l'Eii^- 
rope, et mettent dans tout leur jour les avan- 
tages de leur féditcti^n dans l'inlérét du pou- 
voir et des peuples, le budget de i8d5 ait fait 
augmenter l'armée de trente -deux bataillons 
d'infanterie' de Ugiâiey dent deusie pour la cr^- 
tion de quatre i^ouveSaux pé^oteÉs^ et viâ^pour 
élever- à trois bataillons les régixBéns de la xaètné 
arme qui n'en oat qvie deux (i). 

(i) Budget de i8sk5, pa^e loi , i k Bpte» ' 
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Pounjuoi donc augmenter Tannée de trente- 
deux bataillons d'infanterie de ligne? Qu'est-ce 
qui etï établit la nécesâité, l'ulililé ou la con^* 
venance? On n'a pas même pris la peine d'en 
donner une raison quelconque; tant on paraît 
dominé par de vieilles idées , par l'opinion que 
la puissance des Etats consiste dans de grandes 
armées! On ne veut pas savoir^ on se refusera 
encore long^temps à reconnaître que la véri*^ 
table puissance des j^tats modenoies est dans 
l'industrie des peuples et l'abondance des capi- 
taux. L'or et l'argent ne sont plus à qui peut les 
envahir, mais à qui peut les conserver* et les 
augmenter. On n'a plus k présent de l'argent 
avec des armées , mais^ on a des armées avec 
de l'argent , et celles qu'on peut payer 
sont impuissantes contre les populations la- 
borieuses de chaque pays. L'épreuve récente 
que l'Europe en a faite dans la révolution fran- 
çaise, devrait avoir dessillé les yeux des plus 
aveugles partisans des àtiriééS. Quatid orf a vu 
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les populations triompher des armées de Buona* 
parte , contre lesquelles toutes les arméesde TEu* 
rope avaient successivement ou simultanément 
succombé , est-ce bien le cas d'augmenter l'ar- 
mée française de trente-deux bataillons d'in- 
fanterie de ligne , et d'aggraver le fardeau déjà 
si pesant qui arrête la marche de l'industrie^ 
dont les progrès sont bien autrement redouta- 
bles que les trente-deux bataillons qui ne peu- 
vent augmenter que la grandeur des dépenses 
publiques. 

La police ne figure nomii^alement dans le 
budget de 1826 que pour. . . 2^200^000 fr^ 

Mais cette dépense n'est que 
la moindre partie de ce qu'elle 
coûte. Si l'on y ajoute , comme 
on le doit^ les dépenses de la 
police de Paris 3,ooo,ooo 



A reporter ci'Contre* . . 5, 200^000 it^ 
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Report» • • 5^200^000 fr« 
Celles de la gendarmerie en- 
viron 19,000^000 

Et celles de la police dans 
les dëpartemens , au moins. • 2,000,000 



Total. ' • . 26,200^000 fr. 

On ne s*écarterait pas beaucoup de la vëritë 
en évaluant la totalité des dépenses de la police 
à environ 3o,ooo,ooo fr. 

Dans l'état actuel de l'organisation sociale , je 
n'ose pas dire que cette dépense n'est pas né-* 
cessaire , ni quelle somme on pourrait en re- 
trancher sans nuire au bien du service. Qui peut 
prévoir jusqu'à quel point la centralisation de 
la police favorise l'irruption des vices sociaux, 
et rend leur répression difficile et surtout dis^ 
pendieuse ? Ce qu'il y a de certain , c'est qii'aveo 
un bon système municipal il serait facile de ré- 

II 



'I 
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duire la mal| et par coasëquent de diminuer 
considérablement les dépenses qu^il nÀ^essite» 
Gonuneurt ne ^aperçoit- on pas que le moyen 
de comprimer la partie vicieuse et criminelle 
des grandes populations sociales ^ doit être moins 
répressif que préventif, moins matériel que mo- 
ral^ moins pénal qu^exemplaire ? L'éducation, 
la religion, les bons exemples, l'aisance gêné* 
raie, voilà la véritable police de la société ci- 
vile^ mais il &ut, poux qu'elle produise tout 
son effet, qu'elle soit con&ée âu^ soins d'une 
municipalité vigilante et paternelle. Que ceux 
qui ne savent gmivoraer qu'avec kt police qui 
corrcttnpt et démoralise , artec la> force qui f rappe, 
mais ne persoade pas , avec les peines qui épou-* 
vantjeiit les gens de bien , mais ne fùm qu'ir-* 
riter lès méofaans y jettent lés joux mr llrlande, 
et qu'ils nous disent à ^ à do certaroes époques 
delà civilisation, on. peut gouverner les bomme^ 
autrement que par la raison^ la justice et la 
î>rospér¥lé eéoérale. Maibeup aux jrauverne* 



mens qui ne connaisseHt pas la puis^nce des 
lumières ; de réducation, de la religion et du 
travail > et qui chercheni aiileursi l'extirpation 
des vices et des crimes dans les pays qu'ils gou- 
vernent i 

Quant à la justice, ses dépenses 30nt portées 
<lans le budget de i825 à. . . 18,45^,092 £, 

1 

Mais il faut y ajouter Texcé- 
■dant des irais de procédure cri- 
minelle et correctionelle qu'on 
n'a pas suffisamment évalua 
dans le budget , et qui chaque 
année dépassent cette évaluation 
4e plus de, *..•.,.... 5oo,ooof. 



* ' ■ I I I I I ■»! W l<l 



ToTAhp ^ • 18,955,09? ù 

V 

tncôte est-il certain que eette somme , umt 
immense qu'elle est , ne suffit pas , et laisse em. 

il/ 



y 
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souffrance des besoins réels. Il règne dans celte 
partie des dépenses publiques une parcimonie 
qui y à la vérité; n'a pas encore été fôcheuse aux 
intérêts de la justice y mais qui , si elle devait être 
permanente, imposerait de prodigieuses vertus à 
tous les fonctionnaires de Tordre j udiciai re.Quand 
les services privés, rendus aux plaideurs par leurs 
conseils et leurs défenseurs , sont libéralement 
payés, il est impossible que les services publics ne 
l'ecoivent qu'une rétribution hors de proportion 
avec la position sociale du magistrat : il y a dans 
cette partie du service public une méprise grave 
que l'expérience fera sentir chaque jour davan- 
tage , et qui ne pourra pas se prolonger sans les 
plus grands dommages. Multiplier les tribunaux 
et les juges, ce n'est pas le meilleur moyen de 
rendre la justice à un peuple. Dans cette partie 
comme dans celles qui exigent des connaissances 
spéciales , les voix se pèsent et ne se comptent 
pas ; le nombre des juges nuit plus qu'il ne sert 
i la dispensation de la justice, et le jugement 
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est d'autant moins sûr que plus de juges y con- 
courent* 

Si, dans chaque départementale nombre moyen 
des juges est de dix-huit, on peut être assuré 
qu*il y en a tout au plus six capables de remplir 
individuellement leurs honorables fonctions. Les 
douze autres peuvent se ranger du bon avis , mais 
alors ils sont inutiles; et si, ce qui peut arriver, 
ils font le jugement, la justice est exposée aux 
erreur^ ou à Tignorance de la majorité numé- 
rique. Qu arrive- 1- il donc? C'est que presr 
que toujours les six juges font le jugement; les 
douze autres ne sont que leurs acolytes, et sur- 
chargent plus qu'ils n'assurent la délibération : 
de là il suit que ces six juges répartis entre 
trois ou quatre tribunaux, rendent seuls la jus- 
tice, ou que, si leur opinion ne prévaut pas, 
la justice est mal rendue. Combien il serait plus 
avantageux, sous les rapports de la justice, quç 
ces six juges, divisés en deux sections, se transport 



lassent suecessivcmtot'dans chaque arrondisse^ 
ment ^ et y statuassent sur les affaires en état de 
recevoir leur décision!" 

Ce nouvel ordre de chcw^eô offrirait beaucoup 
pluà de garanties d'une bonne justice , et pro- 
duirait une édbnomie dé plus de moitié des dé- 
penses actuelles» 

J*ai dû appeler Inattention sur cette partie di* 
service public , parce qU^elle mé parait dirigée 
dans un esprit qui aggrave le mal àu lieu dy 
remédier. On multiplie le nombre deà juges âu^ 
diteurs^ sans douté danâ rintention dé former 
de bons juges : comme si Téducation des )uges^ 
pouvait se former aîlletlr$ qilé dans le^ études 
et les pratiques du barreau ; comme si ^ avant dé 
s'asseoir sur les bancs de la magistrature , le ma-^ 
gistrat ne devait paà y être porté J>ar la réputa- 
tion de son savoir ; de îs^ lumières et dé sdû 
intégrité ! On ferme là route aux kimièï^ et» i 
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Teipërience , tt ou Vouvre à)a faveur , au crédit , 
et iQXit cda au bpuit encore retmti^^ut d'uue 
effroyable révolution qui a foudroyé les pri- 
vil^es» 

cœcas hominum mentes f 

Les dépenses de Tassiette , du recouvre- 
ment et du paiement des dépenses publique^ 
figurent dans le budget de 182 5 pour des 
sommes qu'on peut dire immenses; elles s'élè- 

veïxtà. . • • • ' • i53,46q^97^ f» 

A cette sommé il faut ajouter 
les frais adminjstratiî^ du mi- 
nistère des finances 5,497>ooo 

LesfraisdeseHtce dektrë^' ' 

Mrerie* • • w • « « * k . ; • nvSddvooCy: 



* j 



JLa prime aux reçeveuxs^gé- 
néxwx ppur ontfcjp^tioçi ^e 



A i^orter d^ctuirepart. . • 14^^757^978 f* 
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Beport. . . ^ 4 1^757,978 f. 
leurs versemens. «•••••• a^Goo^ooo 

Les frais de négociations : 
ils ne sont pas évalués ; mais on 
peut être certain qu*ils dépas- 
seront 6,000,000 



Total. . . 160,357,978 f. 

> 

En supposant que le recouvrement des con- 
tributions et le paiement des dépenses publiques 
s'élèvent h un milliard, les frais d'assiette, de 
recouvrement etd'emp]«>i , coûteraient i5 p. ^ • 
comment n'est-on pas effrayé de l'énormiié de 
cette dépense? Comment n'a-t-on pas, depuis 
dix ans, aperçu. la cause dont elle dérive, et 
comment n'a -t- on pas essayé d'y remédier? 
Etait-ce donc un mystère impénétrable ou une 
tâche impossible? Il est facile de se convaincre 
du contraire^ 



» 



I 
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Les contributions directes , qui formant une 
pai^tie du revenu public^ sont assises par une 
administration spéciale. 

L€s autres sont perçues par six administrations 
spéciales y et . toutes sont versées par des rece- 
veurs particuliers et généraux dans la . caisse 
centrale du Trésor , cpii en effectue l'emploi 
par ses payeurs. 

Voilà donc huit administrations spéciales 
qui opèrent chacune de leur côté, sans se prêter 
aucun secours, sans aucune relation, sans au* 
cune connexité Tune avec l'autre. ' . 

Ce systèm^e pouvait être bon quand la révolu- 
tion avait porté le désordre partout , quand on 
ne savait ni où était la force de l'autorité, ni 

* 

comment serrer les liens de l'obéissance. Dans 
cette situation déplorable , il y eut sans contredit 
de l'habileté à mettre en mouvement autant 
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d'armées fiscales qu'il y avait de branches de 
revenus à percevoir , à les diriger contre chaque 
classe de contribuables , à Vaincre la résistance 
individuelle du contribuable par la force col- 
lective de Tarmée de recouvrement. Il faut ren- 
dre justice à Torganisatiou financière de 1800^ 
on ne pouvait pas faire mieux dans les circons* 
tances où Ton se trouvait ; et ce ne fut pas un des 
moindres prodiges du gouvernement de cett^ 
époque , que d'avoir su rétablir Tordre dans cette 
partie importante du revenu public, sans se com- 
mettre avec des contribuables si long-temps ré- 
fractaires. 

Mais r^arder une organisation commandée 
par les cireonsiances , comme durable et bonne 
dans tous lefs temps , ce serait une merise qui 
ne serait pas même excusable. Le bon sens veut 
qu'on revise cette organisation , qu'on lui fasse 
subir les rctranchemens qui peuvent l'appro- 
prier à l'état actuel <lés choses^ et qu'on la cooiv 



mr $EftVîcÉ ACTIF. ïojr 

donne dans toutes ses parties à une seule im« v 
pulsion, à une seiil^. direction, u Un seul et nàéme 
fâouvement. 

A quoi bon , par exempte ^ un directeur et un 
Contrôleur des contributions directes par dépar- I 

tement? Est-ôe qile le préfet ei Ite 9ous-prt^et n^ 
les remplaceraient pas sans le moikidre intonvë'- 
nient? Je ne crois pas qu*pn puisse en indiquer 
aucun. Cette opération produirait cependant 
leine économie de plus de d sàillions. 

Oott-ôfi âUèsi qu'il isst encore néfcessàire d*a^ 
toir huit à dix mille percepteur^ de^ tontribu^* 
tiens directes, trop £aiiblenient rétribua pour 
que le contribuable^ n'ait rien à redouter de 
leurs besoins? La moitié des percepteurs aetaisl» 
«uffirait.^ si elle avait un traii^neiBl prc^KurtioMié 
À leur service > et ee service s<mdt mieut fah, et 
le contribuable etpôse à inoiu^ de persécutions.^ 
Quje pena^^ 1^ cMiséquent y du doublement de» 
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receveurs de Paris? M. de Villèle n*a-t-il pas 
consulte plutôt les intérêts du pouvoir que ceux 
des contribuables? Si la perception peut sup- 
porter les frais de deux receveurs , il eût été 
facile de réduire ces frais , en ne conservant 
qu'un seul receveur y tandis que cela doit être 
impossible avec deux receveurs : nous yoilk sur 
la route des receveurs alternatif et même trien- 
naux. 

y' 

On n'est pas moins surpris de trouver dans 

les états du budget le nombre effrayant de dix 

mille deux cent quatre-vingt-cinq receveurs des 

produits recouvrés par les administrations finan- 

^ ciôres (i) ; ^ 

(i) Savoir : 

Recereurs à reinise de Fenregistrement. . . 2,6^7 

Receveurs des douanes prmcipaux iSa 

Particuliers • 620 

A reporter ci-^contre. . . S^oSq 
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Est-ce que ces receveurs ne se trouvent pas 
souvent placés dans les mêmes lieux? Est-ce 
que , dans ce cas, un seul ne suffirait pas ? Est-ce 
que le mélange des fonds de plusieurs admi- 
nistrations dans la même caisse aurait plus d'in- 
convéniens que leur fusion dans les caisses des 
receveurs-généraux ? Est-ce que la réduction des 
receveurs ne produirait pas une économie? 

Ne pourrait-on pas faire la même opération 
sur les inspecteurs et les contrôleurs , dont le 
nombre est immense? Je n'y vois de difficulté 
sérieuse que pour Tenregistrement, parce qu'il 



Report, . . 5,259 

Receveurs des contributions indirectes : 

Principaux 337 

Sédentaires 94 

De navigation . . 195 

Recereurs de la loterie , buralistes , 6^00 

ToTAi. . . io,a85 
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fdut dam Cette partie des oonnaissances spéciales : . 
mais je ne comprends pas comment le coairôleur 
et l'inspecteur des contributions indirectes ne 
pourraient pas également inspecter les douanes, 
ou réciproquement. Cette coopération des agens 
des diverses administrations ne serait-*elle pas 
aussi sûre et plus économique que leur opéra- 
tion isolée et particulière ? 

Quelle difficulté y aurait-il \ supprimer les 
receveurs-généraux? Pendant cinq ans que j'ai 
siégé dans la commission dé finances de la 
Chambre des Députa, j'ai va chaque année 
agiter leur suppression , et jamais on n'a réussi 
à l'empêcher que par la considération des ser- 
vices qu'ils rend^ent à la banque du Trésor, 
connue sous le nom de caisse de service^ Maiscette 
banque et ses banquiers corrcspondam, qui ont 
si long-temps feit coUl^r les capîtaui des dépar- 
temens vers Paris , et les ont réduits à une dé- 
jploirûble détresse , ne sont plus uti\es^ mainte- 
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nant que le Trésor public n'a plus besoin de fond$ 
de rëserte , et peut se procurer sur la plfK^ , et 
au meilleur marcbé » tous les fonds dont il peut 
avoir un besoin monnaitaBé ou temporaire^ Si 
l'on voulait réduire le Trésor à ses fonctions prî* 
mitivesy c'est-à-dire à receroir et à payer , ce 
qui serait si avantageux et si économique pour 
le pays ; si Ton voulait renoncer à faire du Trésor 
royal une banque , quand il y a une Banque de 
France, les receveurs d'aiTOndissemens suffi- 
raient au service, et le Trésor ferait d'impor- 
tantes économies. 

Ce premier pas fait , on serait en état d'en 
faire un seooud non moins utile et tout 9mm 
fertile en économies : on pourrait confier à la 
Ban(][ue de France la plus grande partie des 
travaux de la Trésorerie , et il en résulterait pour 
leSi deux établissemens de pro4îgieux avantages. 

Ici^ je dois faire remarquer Je p{fp)et et même 
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la proposition de M. le ministre des finances 
de recréer une dette flottante sur les débris de 
celle qu'on a eu tant de peine à éteindre , et dont 
l'extinction a été si onéreuse aux contribuables , 
comme on a pu s*en convaincre dans le chapitre 
premiei*; où j'ai traité de l'arriéré ou déficit des 
recettes. 

M* le ministre des finances propose dans le 
budget de 1826 (i) de laisser en arrière: 

Le déficit du crédit de 
i8a5, qu'il évalue à .... 52,681,788 fr. 

La dette de TEspagne, 
montant à 34>ooo,ooo 

L'ancienne dette des cais- 
ses. . . 67,000,000 



Total. . . 155,681,788 fr. 



(i) Page 17 de ton diicotirs. 



Uepçrt. .\ . 133,681,788 fr. 
Et le déficit du créait de^ 
cautiojmemefis# . . . . . . 8,899,688 



ToTAïi. . . 14^,4.91,476 fr. 



Il pense qu'on doit peu 

s'inquiéter de cet avriéré , 

parce qu'il aura pour y fiaiire 
face : 

Les fonds particuliers des 
receveurs généraux , qui s'é- 
lèvent habituellemeut à . . 4^,000,000 

Et les &nds placée au Tr^ 
sor par ses divers correspou- 
dans administratifs. • « « • 6i5,ooo,ooo 



Total. . . 110,000,000 fr. 



Il demande en outre Fau- 



A reporter d autre part. . . 1 10,000,000 fr. 

12 
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Report. ; . 110,000,000 fr. 

lorisation d'émettre des lions 

royaux ^poàr/ .... '. . ". i4o,ooo,ooo 



Total. . . 260,000,000 fr. 

De sorte que, pouir. foire 
face à une dette flotame de. 142,000,000 
il demande à emprunter 
25o millions; ce qui grossi- 



, roit cette dette de. . . . . t 08, 000, 000 fr. 



Mais que veut-il faire des 108 millions au- 
delà des besoins réels et effectifs ?c*est ce qu'il 
n'est pas facile de dire ; ce qu'il y a de certain , 
c'est qu'ils ne sont exigés par aucun service, 
même de prévoyance. 

Les contributions oïdinaires dépassent chaque 
année le montant des dépenses publiques de 
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plus de 4o millions. Ce £^it^ que j'ai signalé 
depuis 1818 dans mes écrits sur les finances et 
dans mes opinions h. la Chambre des Députés 
pendant cinq sessions consécutives ; ce fait que 
les ministres ne se firent aucun scrupule de dé- 
savouer, et qu'ils ont enfin avoué, quand d'au- 
très intérêts leur en commandaient l'aveu ; ce 
fait, désormais authentique, établit qu'on n'a 
rien à craindre de l'insuffisance des contribu- 
tions publiques , et qu'elles surpassent les be- 
soins. Donc, sous ce premier rapport, aucune 
nécessité d'augmenter la dette flottante de 108 
millions* 

On ne peut pas non plus concevoir d'inquié- 
tude sérieuse sur le recouvrement des contribu- 
tions aux époques du paiement des dépenses. 
C'est encore un fait certain , et constaté par les 
comptes de la trésorerie, que les contributions 
rentrent cinq mois avant que le Trésor en puisse 

faire l'emploi ; et c'est pour cette anticipation 

12. 
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qu'il paie aux receveurs-généraux un prime 
de 11,6005000 fr. 

'^ Le ministre lui-même en est convenu; il dit 
littéralement dans son discours précité : 

ce Le Trésor perçoit habituellement loo mil- 
» lions d'impôts, avant que les dépenses aux- 
» quelles ces impôts sont applicables , soient 
» ordonnancées ou liquidées, et puissent être 
» payées (1). 

Mais il annonce que ces 100 millions ne sont 
pas disponibles : i*" parce qu'ils se composent de 
traites de douane, de coupes de bois; ou d'effets à 
diverses échéances , montant à 6S,ooo,ooo f . 

a** Parce qu'il y a ordinaire- 
ment des valeurs stagnantes : 



■faMMW^iAM**'- 



A reporter ci^contre* . . 66,000,000 f. 



(i) Ibid»^ page i8. 
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Report* . . 65,000,000 fn 
Dan5 les caisses publiques et 
portefeuilles des receveurs-gé- 
néraux pour 20,00,000 

r 

Dans celle des receveurs des 
administrations financières. • . 10,000,000 

Et dan» celle des payeurs. . 5, 000 ,000 



ToTAii. . . 106,000,000 fr. 

Fort bien! ces 100 millions ne peuvent servir 
ni à libérer la dette flottante , ni même à en 
prolonger la durée; mais du moins ils dispen- 
sent de recourir à un fonds de réserve et de pré- 
Voyance, dans le cas où il y aurait un retard 
dans le recouvrement des contributions publi- 
ques. Ce retard ne peut donc pas motiver Taug- 
men^tion de la dette flottante , ni nécessiter un 
emprunt de 108 millions. 

Je ferai d'ailleurs remarquer que les antici- 
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paiionsde recette ne sont pas seulement ^ comme 
ledit le ministre y de loo millions; les comptes 
constatent qu'elles dépassent ordinairement i5o 
millions. Le ministre a donc 5o millions au- 
delà des fonds qu41 appelle stagnans et indis- 
ponibles. 

Mais ces fonds ne sont pas même stagaans et in^ 
disponibles^ du moins dans la plus grande partie: 
il n'est pas plus difficile au ministre d'escompter 
les 65 millions d'effets , que d'éipettre des bons 
du Trésor : les deux opérations ne sont pas plu^ 
dispendieuses l'une que l'autre; et il serait asse^ 
étrange que le ministre émît des bons royaux, 
pour garder en portefeuille des effets à la dis- 
position du Trésor. 

Quant aux fonds dans les caisses ^ que le mi- 
nistre évalue à 36 millions^ ces fonds font sans 
doute partie de ceux que les receveurs-généraux 
font arriver au Trésor par anticipation , et pour 
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raison desquels . on leur paie une prime de 
3^600^000 fr. Ils sont donc à la disposition du 
Trésor^ et par conséquent on ne comprend pas 
comment il peijit. vouloir les faire considérer 
comme stagnans et indisponibles; ils ne sont 
pas plus stagnans ; pas plus indisponibles que 
ceux qui sont dans les caisses du Trésor , et dont 
il dispose à mesure dès besoins. 

Si donc il y a un fait certain et démontré> c'est 
que le ministre, non-seulement n'a aucun be- 
soin des 100 millions dont il veut augmenter la 
dette flottante pour assurer le paiement des dé- 
penses publiques à kur échéance , mais même 
qu'il a toujours au Trésor un fonds sans emploi. 

A la vérité , le ministre annonce qiie le Tré- 
sor a une dette ancienne de. . . 67>ooo,ooo fr. 

V 

Une dette nouvelle sur les 
cautionnemens ; de. . . . . . 8,809,688 



ji reporter dauUe pari. . ^ 76,809,688 fr. 
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Bepmt. . . 75,809,6886-. 
Et un déficit sur ie crédit de 
1825^ ^Uoàj avec sa crédsice sur 
r£pagiie ^ se mùnte à • ^ ^ • • 66^681,988 



Total . . • 142,491^676 fr. 

Il est certain que le ministre n'a pas de fonds 
pour couvrir cet arriéré ; mais convient-il de n en 
pas Êûre? 

Oui , dit le ministre , parce qu'il faut employer 
l'argent que les receveursrgénéraux versent au 
Trésor sur les fonds particuliers; ils se montent 
habituellement à 4^^000,000 fr. 

n doit en être de même des 
fonds de nos correspôndans ad* 
ministratifs , montant à 65,ooo,ooo 



ToTAii ... 1 10,000,000 £r. 
Cei*!^ , voilà une singulière làison pour 
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d^nooinei' TËkat à rester débiteur d'une somme 
de iio miUionS; si iJO«Ltefbî$ il peut Facquit- 
ter. De ce que les receveurs -généraux et les 
correspondaus du Trésor ont besoin de placer 
1 10 millions^ il ne s'ensui^pas certainement que 
le Trésor doive prendre ces fonds à sa charge^ 
s'ils ne doivent pas lui être utiles. La Trésorerie 
n'est pas instituée pour faire les affaires des re- 
ceveurs-généraux, des établissemens publics et 
des particuliers ; et Ton dçit sentir qu*un mou- 
vement de fonds qui opère l'entrée et la sortie de 
220 millions, entraîne des frais qu'il faut épargner, 
s'il ne doit être utile qu'aux receveurs-généraux 
et aux correspondans administratifs du Trésor. 



Vainement le ministre s'appuie-t-il sur la con- 
sidération , K que si le Trésor ne se chargeait pas 
» des 1 10 millions en question , il serait forcé de 
» rompre des relations utiles aux divers services 
» dont il est chargé, et de renoncer à des garan- 
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» ûe$ supplémentaires, que rend indispensables 
M la situation de &es comptables (i). » 

Il n'est pas facile d'apercevoir Futilité des re- 
lations du Trésor avec l'Université, les invalides 
de la guerre et de la marine, la Légion-d'Hon- 
neur, les conununes et les départemens, et la 
Caisse des dépôts et des consignations , car ce 
sont là ses principaux correspondans : il ne pren- 
drait pas leur argent que lui et eux n^en souffri- 
raient aucun dommage. Il y en a même plusieurs 
qui le dispenseraient de toute relation avec eux ; 
et ceux qui correspondent librement avec lui, ne 
le font que parce qu'ils y trouvent un profit qu'ils 
cbercheraient vainement ailleurs. 

Quant à la garantie additionnelle de la ges- 
tion des receveurs-généraux, que le ministre croit 
trouver dans leur versement de ^5 millions au 
Trésor, elle est tout-à-fait illusoire. Les rece- 

(i) Jbid, 
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veurs-généraux ont toujours dans leur caisse une 
somme, appartenant à l'Etat, égale et peut-être 
supérieure à celle qu'ils déposent au Trésor, et 
dont ils pourraient s'emparer s'ils étaient dans 
la nécessité de faire banqueroute. On en trouve 
la preuve dans les comptes mêmes duTrésor. On 
voit, dans le bilan de l'administration des finances 
au i" janvier 1824^ que le Trésor porte dans 
son actif, pour débet des comptables et des 
créances litigieuses à recouvrer, une somme de 
7,3o2,5o3 fr. ; et, à la page 97 des comptes de 
finances pour l'année 182 5, on voit que les rece- 
veurs-généraux sontcomprisdansles 7,5o2,5o3 fr, 
pour i,232,/|9o fr. 

D'où viendrait ce débet , si les fonds versés au 
Trésor offraieQt la garantie que le ministre croit 
y voir ? 

Ainsi , toutes les considérations invoquées par 
le ministre pour garder au Trésor les foiids 
pajrticuliers des receveurs - généraux , et de 
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ies correspondans adimm8tiaii£» ^ ne peuvent 
£sdre aucune impression #olide et durable. 

La questioi^i se réduit , en dernière analyse ; 
à savoir s'il est de l'intcrét de l'Etat de conserver 
une dette flottante de i4o millions ^ qui peut 
recommencer ces ruineux arriëi*é$ qui ont été si 
funestes à la fortune publique^ et ont si long- 
temps couvert d'une profonde obscurité les opé- 
rations du Tr^r et les comptes de la trésorerie. 
On commençait à y voir clair ; mais on ne veut 
pas nous laisser jouir de cette innocente satisfac- 
tion ; on veut nous replonger enc ore une fois dans 
le dédale d'une dette flottante de plusieurs cen- 
taines de millions y quoiqu'elle ne soit que de 
i42 millions; on veut mettre dans les mains du 

ministre des finances la somme énorme d'envi- 
ron 4oo millions (i). Mais quel avantage en ré- 

(i) Saroir ; 

RecouTremoa» des produite è09 budgets par anticipa* 
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»ultera-t-il pour le pays? On n'en indique aucun ^ 
et Toeil le plus exei*cé ne pourrait en signaler 
un seul. Cette riiêsure ne peut être utiïé qu*à un 
ministre habile dans Tart de se rendre nëces- 
saire, ambitieux de jouer un grand rôle, et ja- 
loux de maîtriser les grands intéré(b qui s'agitent 
autour de lui* Av^ un fonds disponible d'une 
' certaiiie étendue, un ministre des fihànceâ exerce 
une vaste influence âur la place ^ peut intervenir 
dans toutes les affaires , leur donner la direction 
qui convient à ses vues, et fonder son crédit, 
sa considération et sa puissance morale et poli- 
tique , aux dépens de la fortune publique. 

Mais je le demande à tout homme éclairé et 
sans prévention : qu'importe à TEtat qu^ le mi- 

tion, i5o,ooo,ooo fr. 

Dette flottante i4o,ooo,ooo 

Emission 4e bons royaux 140,000,000 



Tôt AL. . . 4^0,000^000 fr. 



• 
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nUtre 9011 un habile banquier y qu'il administre 
la Trésorerie en banque, et que, pour recevoir le 
revenu public, montant à un milliard, et payer 
les dépenses de l'Etat , qui s'élèvent aussi à un 
milliard , il fasse un mouvement de fonds de 
4 à 5 milliards? Pour un banquier, ce mou- 
vement serait productif de quelques centaines 
de mille francs \ mais pour l'£tat il n'est qu'une 
occasion de dépenses,, de complication de ^^ 
affaires , et de désordre dans la comptabilité du 
Trésor. 

Le véritable intérêt de l'Etat est donc que le 
ministre des finances ne s'occupe que du recou- 
vrement du revenu public et du paiement des 
dépenses de l'Etat , et qu'il reste étranger à tout ce 
qui ne rentre pas dans l'une ou l'autre opération , 
et surtout qu'il repousse tous les intérêts étran- 
gers qui s'efforcent de l'y associer. Quand un 
pays a fourni à l'Etat un revenu qui dépasse ses 
besoins de plus de 4o millions ; quand il a payé 
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en douze mois ce revenu^ qui ne dckb être em- 
ployé qu'en dSx-huit mois; quand ^ de Fayeu 
même du ministre^ il y a toujours au Ti'ésor 
lôo millions qui . attendent leur créancier^ à 
quoi bon accorder au ministre un crédit de 
^So millions? Quel usage peut-il en &ipe pour 
lantér4t du pays ? 

. Sans doute il y a dans ce. moment une dette 
exigible de j^t^ millions , et il faut de, deux 
choses Tune : ou faire les fonds pour l'acquitter^ 
ou autoriser le ministre à émettre des valeurs 
du Trésor pour y faire face : ralternative est in- 
dispensable. JeconvienS; et^ malgré mon aversion 
pour toute dette flottante , je crois qu'il vaut 
mieux en prolonger le paiement par des émis- 
sions de bons royaux , que de grever les peuples 
de nouveaux impôts pour son remboursement. 
Les peuples jouissent depuis trop, peu de temps 
d'un peu d'allégement de leurs charges, pour les 
en priver sitôt; et il y a tout lieu de croire 
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qu ik ne troaveraient pas réqurraient du nou« 
veau saorifice qu'on leur imposerait ^ dans les 
avantages que nous avons procures à l'Ë^a^e. 
Mais en retardant le jlaiement des ï^2 millions* 
exigibles^ il est juste et néoessaire d'assigner des 
fonds pour en effectuer le remboursement dans 
un temps donnë^ comme, par exemple^ dans qua- 
torze ans; ce qui n'exigerait que lo millions 
par an : somme qu'il serait bien &cile de se pro- 
curer y soit par l'amélioration du revenu , soit 
par la réduction des dépenses. Voilà comment il 
convient de se libérer de ce déficit; voilà com- 
saent il faut éteindi*e la périlleuse dette flottante 
qu'on |[Nropo9e,de ressusciter; voilà le mode que 
cottseille le véritaUe intérêt des contribuables. 

Je ne comprends pas comment on peut con- 
traindre les reoeveurs-généraux , les communes 
et les dépariemens , k prêter au Trésor y S mil- 
lions qui seraient si ulâes aux provinces, et 
donneraient à la circulation toutes les facilités 
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dont il a un si grand besoin. Ne sait-on pas aûe 
tandis qu'à Paris il est si facile au ministre de 
se procurer des fonds à 3 -J- ou 4 P- -J? on ne 
peut en obtenir dans les départemens qu'au taux 
de 6 à 7 p. |-, et même à un taui; beaucoup plus 
élevé. Il y a donc plus que de l'inattention à 
tirer des départemens 76 millions par un em- 
prunt forcé; et i5o millions par anticipation 
sur les contributions , pour les encaisser h Paris, 
sans profit pour l'Etat et même pour le Trésor. 
Par quelle bizarerie faisons^nous à cet égard le 
contraire de ce qu'on fait en Angleterre? Loin 
d'attirer à Londres l'argent des provinces, la tré- 
sorerie , qu'on appelle l'échiquier , paie toute^ 
les dépenses en valeurs qui circulent dans les 
provinces , long-temps avant l'échéance des con- 
tributions, et par conséquent en facilitent le 
paiement et en allègent le fardeau. Pourquoi nq. 
pas suivre cet exemple, ou du moins pourquoi 
ne pas s'en rapprocher autant que l'état de nos 
capitaux le permet ? Epuiser les provinces pour 

i3 
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prodoive l'abondance des capitaux à Pai-is, esê 
aussi insensé qu^ ruineux ^ et c'est cependant 
ce qtie Tonfiiit depuis la création de la caisse 
de servi ce V ^t la conversion du Triésor en ban- 
que^ et de^ receveurs-généraux* en baùquiexv 
coresjfK)nddtls dû Trés^or. 

Maintenant que, j'ai signalé les erreurs:^ le^ 
vices ot les abus qui aggravent les dépenses né- 
cessaires du service actifs et indiqué les me- 
sures qui pourraient en opérer la réductiqn , et 
diminuer considérablement fe poids qui écrase 
les contribuables/ je vais jeter un coup>d'œil 
rapide sur les dépenses utiles, et cette partie de 
ma tâche serft beaucoup plusfacrle. 

Parmi les dépense^ utiles , on doit placer les 
dépenses du culte; celles d^ rinsti^cicion ; celles 
des ponts et chaussées;. celles de KagricuJ uire y 
des manufactures et du comii^ei>ce ; celles des 
lettres, des sciences et cfes arts; celles désira- 
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vaux publics ; cellies de Ikdiuinistratiou géné- 
rale ; eelles des affaires ëu^aogères et celles de 
la marine. 11 n'y a pas une seule de ces dépenses 
qui ne soit , moralement , politiquement et éco- 
nomiquement , d'une immense utilité pour les 
peuples;, eU^ $Qni }p fqnds d'avance de leu;* 
prospérité) dfî; leur richesse, de leur pqiss^nce 
et de leur. civilisation. Toutes les économies 
qu'on peiU fair^ sur les dépenses ^cessaires . 
sont tqutes piofitablie^ à ( VE^^t i tf^^dis qu^ plt^ 
un paj'speut augmenter Sf^s dépenses utiles, 
plus }l fait de progrès vers son amélior^tioa 
sociale. 



Sans doute il peu|; y ayoir et il y a dans ce 
genre 4^ dépenses de§ al^iis , des excès et des dé- 
^prdres, comnçie da^isles dcp^enses nécessaires; 
mais el|es n'existent que dans le mode d'admi- 
nistration auquel elles sont confiées. Supposez un 
mode différent) et l'abus n'existera pas, ou sera 

i3. 
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facile à supprimer. On en a une preuve écla 
tante dans notre système d'administration. 



La centralité qui le constitue est un moyen 
de couvrir les abus , de les sanctionner^ de les 
Intimer. Comme ils dérivent, soit par erreur, 
soit par, surprise, soit par prévention ou préjugé , 
du pouvoir suprême , de qui tout émane , il n'y 
a plus de frein pour l'arrêter, de contrôle pour 
le dévoiler, d'autorité pour le réprimer. Ses 
agens, ses subordonnés, qui seuls pourraient 
l'éclairer, se taisent par prudence, et trop sou- 
vent approuvent ce qu'ils n'osent blâmer. Que 
de vertus il leur faudrait pour faire céder l'in- 
térêt de leur place ou de leur avancement au 
sentiment de leurs devoirs ! Quand l'action ad- 
ministrative part du degré supérieur , et descend 
par échelons jusqu'aux administrés, tout redres- 
sement est impossible , car on ne peut l'attendre 
que du pouvoir supérieur; rfiais quand c'est le 
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pouvoir supérieur qui doit se reformer lui-même, 
la rëformation est précaire et arbitraire. 

Ce n'est que lorsque l'administration locale se 
trompe ou abuse, qu'on peut se flatter que la 
plainte à l'administration supérieure opérera le 
redressement désirable : c'est alors qu'il s'opère 
sans froissement comme sans irritation ; c'est alors 
que tous les droits et tous les intérêts sont ména- 
gés, respectés et intacts. On n'y arrivera en France 
que par la disparition de la centralité, et par une 
bonne organisation municipale et adminislra-* 
tive : on a beau l'éluder^ on n'échappe pas à la 
nécessité. 

Je ne dirai rien des dépenses, des affaives étran- 
gères et décolles de la marine : il faut, à cet éga^d, 
des connaissances spéciales qtie je n'ai pasj msjis 
ce qu'U y a. de certaii^, c'est que, de ces deux 
genres de dépenses^ dépendent les, plus grands 
intérêts de la France au dehops et au dedans; 
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c*est par-là que nous serons puissans et respectés^ 
et que nos relations dvec l'étranger produiront 
les avantages que nous devons en attendre. 



Quant aux dépenses de convenance y elle^ sont 
toutes subordonnées à la position sociale de 
chaque peuple, à Tëtat progressif slatîonnàlre 
ou décroissant de sa richesse, et au degré de sa 
civilisation ; c'est à ces causes qu'il faut remon- 
ter, quand on veut juger du véritable caractère 
des dépenses publiques d'un pays, et de Tesprit 
du pouvoir qui le régit. On ne pense pas sans 
douleque je me livrerai, à cet égard, à unedisser- 
tation plus curieuse qu'utile. Les sciences mo- 
râles, politiques et économiques, n'ont pas encore 
fait assee de progrès parmi nous pour pouvoir 
rnéihe hasàhler de simples aperçus; Dahs f état 
actuel des 'choses ^ btt ne pent qu'eh appeler à 
l'opinion publique , ' et je ne sache pa^ qu elle 
accuse en masse les dépenses publiques dé parci- 
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monié. OU d^ prodigaliié^ei J'ioiiter^^i son si- 

Je ne puis cependant m'empécher de faire 
remarquer la progression tbtijours croissante 
des dépenses publiques depuis 1819 ; progression 
effrayante, surtout depuis 1821. 

En 1819 * . . . 861,238,857 fr. 

En 1820 • . . 874,128,674 

En 1821. ....... . 881,457,612 

En 1822 95i,i4o,!x8o 

En 1825 (i) 999,838,653 

(1) Comptes du ministre des finances pour Tannée i8a3 , 
page 56. 

Il faut bien remarquer que dans les dépenses de 1823 ne 
figurent pas les dépenses extraordinaires de cette année , 
qu'on évalue à i49«596,648 fr. , mais dont le budget de 1826 « 
page 10, évalue les dépenses à 207,768,077 fr. 

Si Ton ajoute à ces dépenses les ordinaires 999,858,453 fr. 



on aura un 



total de r ,ao7,6o6,53o fr. 
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Ainsi f depuis que la direction des affaires de 
l'Etat est passée à l'administration actuelle ^ les 
dépenses ont augmenté de plus de loo mil]ions« 

Ab uno disce omn$Si 



V^^ v^4^^»%»%>»i»m»»^^»^^^%>%i^»%^i%»%%^>%%»%>»<%'^i^^^%»^<^%<»^%>^»%<%»»vx»w»%<%Aii%4^» 



CHAPITRE IV. 



bÉS DIÉPENSES PUBLIQUES EJÉSULTAlft DES YlCES DB^ 

GOlCTEIJIUTIOirS. 



Ce chapitre serait le sujet d'un gros livre ^ 
et je ne puis lui consacrer que quelques pages; 
mais je me flatte du moins que ces pages feront 
sentir la nëcessiié de s'occuper de cette partie si 
importante de l'administration publique ^ dont 
la négligence est si oppressive pour le cqntri- 
buable y et si désastreuse pour la richesse géné^ 
raie. 

lLe tort que font à un pays, soit un mauTais 
système de contributions, soit des contributions 
vicieuses , ne petit pas être appf écié , même par 
la pensée. Il peut arrêter la prospérité d'une ou 



/ 
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de plusieurs branches de la production^ les épui- 
ser f 1 es dessécher ^ en faire abandonner la culture. 
Qui peut dire Finfluence qu'exercent , sur l'agri- 
culture y les manufactures et le commerce , le 
système pi:ohibi|if pu restrictif des douanes (i), 
la préférence donnée aux impôts directs sur 

les impots de consommation, la disproportion 
des uns avec les autres , et les vices de chaque 
impôt dans chaque système ? Il règne sur tous 
ces points une obscurité profonde et impéné- 
trable. Que de ministres ont traversé le minis- 
tère des finances sans se douter du mal qu'ils 

(i) Un exemple frappant de l^éffet des taxes sûr la pro- 

dactîota a étë recueilli dânï' leé jôufûsttix' ^n'glais y et iùMU 
d*être propagé. 

a Lors de Tunion de F Angleterre avec l'Irlande, on établit 
» des dk)itk' 'qu*b(À rej^dbiAf ' cotomî^ prbVdctetiri dé Fin- 
» dàstrie è& 'XirWnUe: H y. aï cpiâLqt^ années , en |«iiiiit, 

. » non sans exciter If» clameufii d^ Tlrlande, à les supprimer. 

' 1 î » - 

» La première années qui finit au 5 janvier 1S21 , on ne 
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Êdsaient et du biea qu'ils pouvaient faire! ils se 
résignaient à ne valoir pas mieux que leurs pré- 
décesseurs. Si ([uelquefôis ils ont été forcés çle 
soccupier des difficultés qui s'élevaient sur la 
situation actuelle de tel ou tel impôt , ils n'ont 
pas^été au-delà d-e ee que leur prescrivaient la 
nécessité et les^circonstances, et se sont toujours 
exclusivement attachés à la difficulté du mo- 
ment. 

Ce qu'ils n'ont pas fait, aucun écrivain ne l'a 

39 s^aperçut pas de la suppression. Les choses restèrent dans 
» le même état. 

» La seconde année, finissant au 5 janvier i823 , l'Irlande 
» exporta en Angleterre i6,68i aunes (yards) de calicots 
» unis. 

» Et f dans la troisième année , finissant au 5 janyier 1824 7 
» Texportation s'éleva à 2,739,619 aunes de calicoté utiié. » 
( Ttm^s du aro'mWd'ï8i4») 

Qu'on juge par cet exemple dé rinfltiën^ dés taxer s^àr ^ 
piro8jpKérité^pid>]iqae^t'là rickesse géiié|àl«4« 
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entrepris ; et celui qui aurait eu le courage de 
le faire n'en aurait pas été cru , s'il n'eût été 
investi de cette puissance que donnent un grand 
talent^ une intime conviction et une réputation 
bien méritée. Malheureusement de tels hommes 
dirigent rarement leurs études et leurs pensées 
sur un sujet qui n'est qu'utile , et qu'on est en* 
core accoutumé à regarder comme secondaire 
et obscur. Ce n'est pas de sitôt qu'en France 
un écrivain du talent du célèbre Burke ambi- 
tionnera la gloire que ce grand publiciste s'ac- 
quit par son bill sur la réformation des dépenses 
publiques : bill qui grandit encore sa réputation 
de grand orateur et de grand écrivain , et aiîu, 
une si grande part à sa célébrité. 

A la vérité , les économistes^ dont on ne peut 
révoquer en doute ni les lumières , ni les ta- 
lens, ni le patriotisme, se consacrèrent à l'utile 
et modeste science des impôts, lui donnèrent 
une impulsion qu'elle n'avait pas reçue avant 
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eux , et renvironnèrent 4'^ne grande illustra- 
tion; ils réussirent même à faire consacrer leurs 
vues par le pouvoir ; mais ce fut à l'époque de 
la révolution , dans un inoment qui décriait tout 
ce qui était ancien, accréditait tout changement, 
et favorisait toute innovation. On ne peut donc 
leur faire un grand mérite de leurs efforts et de 
leurs succès; seulement on doit louer la droiture 
de leurs intentions. Dans des temps ordinaires, 
ils auraient fait beaucoup de mal , et auraient 
encore fortifié les préventions contre la science 
qu'ils avaient voulu rendre si recommandable. 
Heureusement les désordres de la révolution* 
couvrirent de leur ombre leurs funestes er- 
reurs. On ne discerna point le mal qui résultait 
de leur système ; il se confondit avec le mal 
général. Ecrasés par Timpôt direct qu'ils avaient 
fait établir, les contribuables s'en délivrèrent en 
ne le payant pas, ou en le payant avec des va- 
leurs totalement dépréciées ; le Trésor n'en 
éprouva pas même de grandes privations. Qu'eût-il 
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pu se promeitre des conlribulioi^ indirectes 
ou sur les consomoiadons? Quel moyeu avait-il 
pour triompher de leur impopularité sous uii 
régime populaire ^ pour vaincre la résislance du 
contribuable, quand l'autorité reculait devant 
loute résistance, et pour répriinler la fraude ^ 
quand la fraude était à l'abri de toute répression? 
On ne peut donc tirer aucune lumière de ce qui 
fut fait à cette «époque^ et l'on peut regarder 
comme intacte et intégrale la quesfiîon du bon 
ou mauvais système de nos contributions publi- 
ques* On peut l'aborder comm^ si ell^ n'avait 
jamais été discutée > et Ton n'a ]»as jt craindre 
4)e qui a été dit ou fait* Le sujet est entièrenieut 
neuf; sei^lemeat il est très-yraisemblable que 
eette discussion n'inspirerait pa^ à présent le 
teéme intérêt que celui que les éooi^pmistes 
avaient su lui donner. L'usage, q\ii a prév^^lu, 
d'associer les impôts directs aux impôts sur 
les consommations, écarte désormais de pareilles 
discussions , et bon ou mauvi^i^ , il faut le subir. 
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Tout ce qu'où peut faire , c'est de le rendre 
moins malfaisant , moins défectueux et moins 
désastreux. Cette tâche est encore assez grande 
pour* plaire à tous ceux qui ambitionnent la 
gloire d'être utiles à leur pays. Je ne me pro~ 
pose pas cependant de l'embrasser dans toute 
son étendue ; il faud|*ait avoir des dooumens que 
je n'ai pa^ , et que le pouvoir seul possède , ou 
peut facilement s^ procurer. Sans doute on ne 
pf»ut pas attendre d'un ministre qu'au milieu 
du torrent de^ £|ffaires de chaque pur y il puisse 
t|*ouver un temps suffisant pour se livrer à un 
travail aussi l^honeux; mais pourquoi n'up- 
pelle-t.*il pas h^ sim secours une commission pour 
réviser le fiiystènoiç général des oontribution)i pu- 
bliques , 1q coordonner ^ans totites ses partiea^ 
et en faire un tout homogène , et conforme aux 
(umièrçs 4^ )^ sciqnce ^t âui^ leçons de l'expé- 
rience ? 



•• Il ■■ 



On ^ ét£(l^]ii avec W^ou un conseil d'agricul- 
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ture, de manufactures et de commerce; mais^ 
je ne crains pas de le dire , une commission de 
révision des impôts ne serait ni moins nécessaire y 
ni moins utile y ni moins recommandable ; non- 
seulement elle ajplanirait les obs|.acles que toute 
révision ministérielle doit rencontrer dans sa 
marche ; mais même elle préviendrait les résis- 
tances du Trésor, et trouverait les moyens de 
concilier les intérêts du fisc avec ceux, de la pro- 
duction et de la consommation. Un gouverne- 
ment éclairé doit appeler à son secours toutes 
les connaissances sp^iales, et les mettre en con- 
tact pour en obtenir des résultats généraux^ que 
toutes avouent et secondent de leur appui : mais 
cela n'est pas fait, et il est permis de craindre 
qu'on ne s'en occupe pas de long-temps» 



Dans cette situation, je dois me borner à si- 
gnaler les vices qui se font remarquer, soit dans 
le système général des cx)ntributions publiques , 
soit dans les diverses parties de ce système. Je ne 
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me flatte pas d'indiquer le remède ; mais j'aurai 
beaucoup faix, si je montre la nécessite de le cher- 
cher et d'en faire une application salutaire. Il 
ne faut souvent dans les sciences pratiques que 
signaler les erreurs; le temps, qui a une si 
grande part dans toutes les affaires humaines , 
fait le reste. 

Noire système d'impôt se divise en trois par-^ 
lies distinctes : 

Les contributions directes (i); 

Les contributions sur les capitaux (2) ; 

Les contributions sur les consommations (3). 



(i) Elles sont portées dans le budget de iSsS , page 18 , jMTV? 
j>our 3419200,911 fr. -^ 2'^'^*''^ ' < 

(2) Elles sont évaluées dans le même 

budget à i7itOoo,ooo - - ' 1 

(3) Elles sont évaluées dans le même 



< > 



A reporter d'autre part, . . 512,200,911 fr. 

14 



'' * « 



t * 



:■ • ^, 



i46 



CHA.P IV. DES VICES 



Les trois contributions donnent un produit 
évalué à « 855,8oo,9ïi fr. 

Lés contributions directes sont égales aux con- 
tributions sur les consommations , et c'est beau- 
coup que d'être arrivé à cette balance. Ce n'a 
pas été sans de grandes difficultés ^ et, comine il 
arrive toujours, la nécessité a tout fait: non*seule- 
ment la contribution foncière prélève encore 
plus de 20 p. ^ sur le produit net delà produc- 



c ;r N t. f .. Report.,. 5i2,2oo^it fir. 

. , ^ir>f. j^ , f budget à 541 »6oo,ooo 

- 7 Total. . . 855,800,911 fr. 

vgv% 

• A ces contribùlionS il faut ajouter la lo- 

/^ t C'^ (' ' ( terie (contributioB anomale) i7,3oo,oob 

I / '! t' •- Ci- - I^s revenus des forêts . 20,000,000 

, , , , . .. ^ ^ ^ Et les postes.. . . - , • aStOoo^ooo 

Total. . . 9x6,100,911 fr. 



m*- 
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*tion territoriale (i), ce qui est exorbitant , mais 
il y ;t encore des départ emens qui paient de 25 à 
3o p. -5, quand d'autres ne paient que de 7 à 

9 P- r- 

On se flatte que la confection du cadastré par 
département mettra à découvert ces inégalités 
noLonstrueuses , et facilitera leur redressement; 
' mais doit-on attendre la fin du cadastre > qui^ sui- 
vant M. le ministre des finances, durera dix-sept 
ans? Doit-on , pendant ce lotig espace de temps , 
condamner quekjuesdépartemens à souffrir cette 
surcharge, d'autant plus fâcheuse, qu'elle porte 
tout entière sur les plus pauvres ou les moins 
riches du royaume (2). 

(i) Les écrivains les plus éclairés B'éya- 
luent le produit net de Fagriculture qu'à . . . i ,5oo,ooo ,000 fr. 
La contribution est de » 341,200,941 fr- ' 



Par conséquent Fimpôt dépasse. . . , . . aa p. 0/0 
(a) Voyez le tableau N« 2. 

14. 
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On doit d'autant moins hésiter à s'occuper 
de ce redressement , (jue rexpërience a démontré 
que les dégrèvemens de 1819 et 1822 , mon-' 
tant à 5îi,688,5i2 fr. (i), non-seulement n'ont 
occasionné aucune diminution dans les recettes 

# 

du Trésor^ mais même les ont considérablement 
augmentées (a). 

Ce phénomène n'est pas particulier à la 

(i) Dégrèvement àe 1819 5355,386 fr^ 

De i8ai. î27,355,i56 

Total . . 32,688,522 

(2) Elles ont été, en 1819, de. . r . . . . 902,911,897 fr. 

En 1820 906,093,337 

En 1821. • 912,354,61» 

En 1822. ........'. 937,357,907 

Voir les lois réglementaires des qusftre budgets de ces 
quatre années» 
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France; il a été le même en Angleterre , et y 
a été également remarqué. Là, comme en 
France, la suppression ou la diminution de 
plusieurs taxes n'a porté aucune atteinte aux 
produits ; elle les a plutôt augmentés que di- ^JMif 
minués : résultat fécond pour la science, et dont ]o 'z^- ,• *> 
il lui convient de s'emparer. Dès qu'il est certain / ^ " / ' ' ^ /, 
que la modération, et même la suppression to- ^f//^. 
taie des impôts vicieux , tourne en accroissement J 



- auer^KK 






des autres impôts, et améliore, au lieu de dété* _->^ ' ^ ]' •' '^' 
riorer, les recettes du Trésor , toutes les amélio* •/'/// 4 . 
ration» des impôts sont possibles, et il n'y a plus ^'^ ''■^^' ^ 
ni raison ni prétexte pour s'y refuser , ni même 
pour les ajourner. 



Et qu'on ne croie pas que cet étonnant phé- 
nomène ne soit connu que par les révélations de 
l'expérience ; les lumières de la science le met- 
tent paiement en évidence , et en démontrent 
les nombreux et inappréciables avantages. 



v^ 
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Quel est l'effet des mauvais impôts ? Cest in- 
contestablement de nuire à la production^ d'op- 
poser un obstacle à la prospérité publique et à 
la progression de la richesse particulière et gé- 
nérale. Si, par exemple, l'impôt foncier prend 
20 p. ^f ou le cinquième des produils agricoles , 
qu'arrive-t-il? 

Ces 20 p. -f sur la totalité des produits sont 
pris exclusivement sur la part <^u propriétaire, 
qui e§t du tiers au quart de la production; et si , 
çpmmecela est très-vraisemblable, la production 
çst de 4 à 5 milliards, ce qui donne au proprié- 
taire,'pour sa part^ i5 à i,6oo millions , la déduc- 
tion de 20 p. f réduit la part des propriétaires à 
laou i,3oo millions, ou de 2oà25 p. f. Avec 
des ressources aussi modiques, le propriétaire ne 
peut faire que peu ou point d'améliorations sur 
sa propriété, et il est forcé de réduire ses con- 
sommations AU plus strict nécessaire. Dans ce cas, 
la production et la consommation sont au-dessous 
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de ce qu'elles devraient être, et la richesse est 
arrétee dans sa marche progressivç. 

Mais si la contribution foncière est réduite de 
5 p. f, alors le prppriétaire , plus à son aise, 
peut faire à ses propriétés les améliorations qu'il 
était forcé de lui refuser, et il consomme da- 
vantage : d'où rfBsultent plus de production et 
plus de consommation. Plus de production ^|4/ - *^^ i^^ 
augmente la matière imposable, et plus de con- '^ tf\^^ ^' 
sommation augmente le produit des impots dont 
IJi^ne et l'autre sont grevées. 



Il y a donc, dans la suppression o^ la naodéra- ; • \ 

tion des mauvais impôts, avantage pour le contri- '*cu 

buable, pour le Trésor et pour l'Etat. La science * '\ 

est donc ici d'accord avec l'expérience pour T * ^ 

apprendre aux gouvernemens qu'ils peuvent avec '- 

sécurité s'occuper du soin de réviser les impôts, ?'■ 

et de leur faire subir toutes les modifications dont *^ 
on apercevra la nécessité ou l'utilité. La considé-: 






i 
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ration banale , qu'il est dangereux de porter at- 
teinte aux recettes du Trésor , ne peut plus être 
présentée, sans s'accuser delà plus honteuse ignon 
rance, et sans doute aucun ministre ne s'exposera 
au danger d'un pareil reproche. 

On doit aux ministres de 1819 et de 1820 la 
justice de convenir qu'ils ne négligèrent pas cette 
>»*^ partie ijQQportante de leurs devoirs ; ils firent de 
leur plein gré un dégrèvement de plus de 5 a mil- 
lions sur la contribution foncière , et ce premier 
pas dans une carrière aussi courte que celle qu'ils 
eurent à parcourir, doit leur mériter la recon- 
naissance publique. 

Pourquoi donc M. le ministre actuel des 

^ ^ ^ . . finances n'a-t-il pas suivi l'exemple que lui 

fi^ avaient donné ses prédécesseurs? Il avait cépen- 

, t:' . '- dant des sécurités qu^ls n'avaient pas; il avait à 

sa disposition les réserves de 1821 et de 1822 , 
qui dépassaient 80 millions : de sorte quHl était 
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certain que le service public ne pouvait pas 
souffrir des réformes et des améliorations que la 
yoix publique sollicitait^ et que les commissions 
de finances avaient réclamées^ surtout en i8ao. 

* Indépendamment de cette immense réserve , 
le ministre a eu, en >^&3 et hTÔi, la pteuve 
certaine que le dégrèvement de 32 millions sur 
la contribution foncière, loin de diminuer les 
recettes du Trésor , les avait augmentées : pour- 
quoi donc les budgets dé 18212, i8i3 et i8i4> 
Ont-ils reproduit les ménies impôts, et prolongé 
toutes les calamités qui en sont inséparables? 

Est-ce que les impôts actuels n*excitent au- 
cune réclamation , ou ces réclamations ne mé- 
ritent-elles aucune considération ? Ce serait un 
paradoxe révoltant. H suffit d'un coup-d*œil ra- 
pide sur nos divers impôts , pour apercevoir à 
quelle distance immense nous sommes encore du 
but auquel il faut atteindre. 
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Le tableau des contributions de la Franca 
offre des vices graves qui appellent toute la sqI^, 
licitilde du Gouvernement et des Chambres. 



^ . /^ l'^ '. i*. La population des villes est plus imposée 



t I 



C *'^ que celle des campagnes : quelles, en sont les 



(rr j hi • '^ '^^ « consécpences ? 



f . 4 






S*. Plus les dépariemens sont populeux, moiua 
les individus qui les habitent paient de contri- 
butions : d'où cela peut-il provenir? N'est-ce pas, 
une infraction à toutes les, lois de ia richesse et^ 
des contributions? 

3®. Les départemens les plus fertiles et les 
n plus populeux paient moins de contribution, 

foncière que les départemens moins fertiles et^ 
moins populeux ; cela est-il juste et- raison- 
nable? 

Si ces faits sont exacts , et l'on va voir qu il^ 
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est impossible de les révoquer en doute , peu- 
vent-ils se concilier avec un bon système de 
contributions, ou n'en établissent -ils pas les 
vices elles dommages? C'est ce qu'il importe de 
savoir et utile de mettre en évidence. 

Et d'abord il est certain , en fait, que la ville 
de Paris, avec une population d'environ huit 
cents mille individus , paie en contributions de 
toute nature 108,217,232 fr. (1) : 

Ce qui porte la taxe individuelle de ses ha- 
bilans à i35fr. 25c. - ai^^^'^ f\^^-^^^ 1^^'^"^ ^^- ^ 

Quand on considère que ce déparlement ne 
forme pas le trente-cinquièmç de la population , 
et qu'il paie plus du neuvième de toutes les con- 



aj; 



(i) Encore dans cette somme n'est pas comprise la con- 
tribution du sel , dont je n'ai pas pu me procurer le inpn- 
tant par département. Fûj-ez le tableau N<* i. (^ <.vî ^^ ** ' 

/■ ,, ;i. ''"\ 'i^.H • i ■ ' ' ' ' ' i ' 
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tribuiioiis , on a peine à comprendre comment 
on a pu révoquer en doute Futilité et l'impor- 
tance des grandes villes , leur influence sur ]es 
progrès de la richesse et la puissance des em- 
pires. 

Pourquoi le département de la Seine paye-t-il 
autant de contributions que treize départemens 
qui ont une population de plus de sept millions 
d'individus. 

Que vingt-un départemens qui ont une po- 
pulation de plus de quatre millions cinq cents 
mille individus? 

Dira-t-on encore que Paris épuise les pro- 
vinces, s'enrichit de leur misère , et leur impose 
les tributs de sa supériorité politique? La ré- 
ponse est facile. 

Les provinces ne donnent leurs produits, à 
Paris, que pour un équivalent. C'est la loi com- 
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mune du système social sous lequel nous vivons; 
c*esl le mobile de tous les travaux, la condi- 
tion de tous les échanges , la récompense de tous 
les services , de quelque nature qu'ils soient. 
Jamais on n'a donné quelque chose pour rien. 
Sans doute le travail et l'industrie de Paris re- 
çoivent un équivalent plus considérable que le 
travail et l'industrie des provinces ; mais il n'y 
a là d'autre privilège que celui du savoir et des 
talens, et ce privilège est toujours légitime quand 
la carrière n'est fermée à personne, quand la 
palme n'est donnée qu'au plus habile et au plus 
laborieux. 

Ce qui est vrai de Paris, l'est également de 
toutes les grandes villes du royaunoe. Toutes 
paient, eu égard à leur population, des oon* 
tributions hors de toute proportion avec celles 
qu'une population égale paie dans les campa* 
gnes. D'où vient cette inégalité de contribu- 
tions entre deux populations parfaitement égales 
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en nombre, qui habitent l'une les villes, l'autre 
les campagnes? 



Ce n'est pas de l'excès des contributions im- 
posées sur les villes, et de la modicité de celles 
qu'on lève sur les campagne^* ; rien n'autorise et 
ne motive cette opinion. 

La différence des contributions , entre ces deux 
sortes de population, ne dérive que de la diffé- 
rence de leurs richesses respectives : la popula- 
tion des villes n'est plus imposée que c^lle des 
campagnes que parce qu'elle est plus riche. 



Mais dans notre système social , la richesse est 
le produit de l'industrie , et les villes ne peu- 
vent être plus riches que les campagnes, que 
parce qu'elles sont plus laborieuses et plus in- 
dustrieuses, parce que leur industrie est plus 
précieuse et plus favorable à la production de 



f 
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la richesse : réisiiltat contraire à toutes les doc- 
trines prédominantes ^ qui enseignent que toute 
richesse vient de la terre, et que le travail agri- 
cole est seul productif, ou du moins le plus pro- 
ductif de tous les travaux. 

Et ce n'est pas ici une question oiseuse , ^àUs 
intérêt , sans importance et sans application : 
. c'est , au contraire , à cette question que vont se 
rattacher les principes régulateurs des contri- 
butions publiques^ Il est , en effet , évident que , 
si l'on ne connaît pas, ou si l'on méconnaît la 
source des richesses > leur direction et leur cours , 
il est impossible de déterminer quelles sont les 
contributions les moins onéreuses à la produc- 
tion des richesses , les moins nuisibles à leurs 
progrès , et cependant les plus productives pour 
le trésor de l'Etat. C'est surtout dans la con- 
duite des affaires publiques qu'on sent les avan- 
tages de la science, le besoin de ses lumières et 
l'utilité de ses doctrines. 
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Si donc, comme je crois Favoir prouTe ail-* 
leurs (i) , et comme cela me paraît résulter évi- 
demment des contributions de la ville de Paris ^ 
l'industrie des villes est plus favorable à la pro- 
duction et aux progrès de la richesse d'uu pays, 
que l'industrie des campagnes; si la moins favo- 
risée des industries suit nécessairement la marche 
de celle qui l'est davantage; si la prospérité de 
l'une règle nécessairement la prospérité de l'autre, 
on a eu tort de s'effrayer de la multiplicité , de 
l'extension et de la grandeur des villes, de les 
accuser de la misère des campagnes , et de croire 
à la possibilité d'enrichir les campagnes aux dé- 
pens des villes , et les provinces aux dépens de 
la capitale. 

Ces doctrines erronées ont-elles étéentièrement 
étrangères à la fornxation de notre système des 

# 

(i) Dans mon ouvrage sur la Théorie de V Economie po^ 
litique. 
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contributions? Ne les reprodùit-qn pas dans toutes 
les dispussions qui y sont relatives, et n'exercent- 
elles pas une influence funeste sur ces sortes de 
délibérations? Je ne veux rien affirmer à cet 
ëgard. 

Mais il est extrêmement remarquable que la 
France , un des pays les plus favorisés de la na- 
ture, avec une population nombreuse^ active, 
industrieuse , ëdairée , et versëe dans les sciences , 
et les arts , n'a qu'environ le cinquième de sa 
population qui habite les villes, tandis qu'èû >f 't. 
Angleterre la population des villes surpasse celle 
des campagnes. 

Gomment expliquer cette étrange différence 
entre les deux pays ? 

Dira-t-on que la France est plus agricole 
qulndustrietise, etr AjBgleteA*eplus industrieuse 
qu'agriccÂe? il reBteia alors à savoir pour<3[ndi 

iS 



;• t. ■ i» • ♦ '1 < 






l62 CHiJ?. ÏV. DES VICES 

la France n'est pas aussi industrieuse que TAn- 
gleierre , puisque Tinduslrie est plus favorable 
à la richesse que ragriculture. Encore si la 
France avait devance TAgleterre dans Tagricul- 
ture, comme TAngleterre l'a devancée dans l'in- 
dustrie , on ne pourrait en accuser que la fausse 
directicHi qu'elle a donnée à son travail et à ses 
capitaux; mais il est de fait que l'agriculture de 
l'Angleterre est encore plus avancée que celle de 
la France > et <5ela ne peut pas être autrement > 
si , comme cela me paraît certain, l'agriculture 
suit les pa3 de Tindustrie, et avance ou re'tro- 
gtade avec elle. 

D'où vient donc que la France est restée en 
arrière de l'Angleterre dans l'agriculture comme 
dans l'industrie? Il me pataît impossible d'en 
assigner d'autre raison plausible que la préfé- 
itoce qu'elle a- donnée et qu'elle donne encore 
Àragricuitûre.sur l'indiistrie :* préférence d'au* 
tant piu$ incoacevabla que l'exemple de l'An- 
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gle\ei*re aurait dû lui en faire apercevoir toute 
l'illusion. 

L'Angleterre , avec un territoire près de mohié ^ 
moins ëtendii <jue celui de la France, avec une; 
population inférieure de plus de deux cin-/ 
quièmes à celle de la France > avec moins de 
moyens des'enrichir que la France, paie, sans 
violence, sans clameurs, sans épuisement du 
moins apparent , près de i>5oo millions de con- 
tributions, tandis que la France ne. peut pas 
payer un milliard san^ eflFort, sans souffrance et. 
sans décadence. . ,^ ^ 

Et qu'on se garde bien de croire que l'Angle- 
terre a deux fois autant de richesses que la France ! 
Cette opinion n'aurait aucun fondement; mais 
les richesses del'Angleterre so^t plus faciles à im- 
poser, parce qu'elles sont concentrées dans les 
villes; elles peuvent supporter de plus fortes 
contributions , parce ^ qu'elles découlent des 
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i, y tVt. 'û sources inépuisables dd Tindustrié de* ville!^; 



^' É 



tUi* 
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' ; ♦^ ■ '^^, *^ "elles souffrent moins de l'excès des contributions^ 

parce qu'elles trouvent des sources intarissables 
dans le crédit : avantages qui n'existent pas dans 
un pays'où les ricbe^es sont disséniinëes sur uQ 
vaste terri toTte, réparties sur une population 
nombreuse, et dénuées des secours de la cîr« 
culation et du crédit* 

* 

Concluons donc qu'il est d'une haute împor* 
tance pour les peuples de ne pas se méprendre 
sur la direction que suivent leur travail et leurs 
capitaux , qu'ils doivent donner la préférence h 
l'industrie des villes sur celle des campagnes , 
sans cependant favoriser l'une aux dépens de 
l'autre; ce qui, comme je l'ai dit, csl impossi- 
ble. Il suffit de n'opposer aiicun obstacle à leurs 
progrès mutuels, et surtout de ne faire peser sur 
elles que des contributiorts analogues a la nature 
de leur revenu et de leurs richesses; considéra- 
tiens qui me semblent avoir éiéentièremcnt né- 
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gligëcs dans ]a combinajbon ^e nptre système 
de contributions, u^ ^^ ' * p^ ., y^ g . ^' ^ ' . 

En second lieu , c'est une vérité de &it que 
^lus un département est populeux y moins 1^ 
individus qui l'habitent paiept de contributions. 

Dans le département du Nord, qui ^ uve 
population de près de-Sïiajooo individus, la 
contribution par tête est^de. • %qix* » ç* 

s 

Tandis que le département 
de l'Hérault, avec une popu- 
lation de 3oa,(ïô<r individus , 
paie par tcle. • • 33 fr. 33 c. 

Dans quatorze départemens, 
qui ont une population de 
^,964^329 individus, ce qui 
donne une moyenne de plus 
de 55o,ooo individus par dé* 
partement, la contribution par 
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téie est de , . . 36 fr. 70 c. (1). 

Au lieu que 9 dansviogt-un 
dëpartemens qui n'ont qu'une 
population de 4yii 5,32 1 indir 
vidus y dont la moyenne est de 
197,230 individus par dépar- 
tement, et par conséquent 
moindre de moitié que celle 
des quatorze dëpartemens , la 
conlribution par tête est de... 20 fr. » c. (a) 
et par conséquent plqs forte 
d'un neuvième que celle des 
dëpartemens les plus popu- 
leux. 



i • • 



? \ ^ 'i„^ l^.'J^ Que conclure de ces faits? Est-ce que la ri- 
chesse n'a aucun rapport avec la* population , ou 



.fr. fi" !^t' 



Jm^Iu'i u i^'i''- la population est-elle un symptôme de détresse 






(i) Voyez tableau N^ x. 
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(2) Ihid. 
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et d'appauvrissement? Ce sont là des paradoxes 
insoutenables. 

S*ily à un dogme reçu dans tout système d'éco- 
nomie politique^ c'est, sana contredit, celui qui 
établit ]a population comme le mobile et la me- 
sure de la richesse ; et ce dogme paraît fondé sur \ 
la nature même des choses. 

La richesse, née du désir de jouir, étend le ^^ / , 
Besoin des jouissances; et comme on ne peut l^^'^^^^t /dt'ti^. 
satisfaire qu'avec le concours des hommes, la ^^.m ///fA/ 
population doit croître ou décroître avec la pro»- ^^^^^^ A^/t. 
gression et la décadence des richesses* La popu-/^ . ^. j .^ ^ 
lation et la richesse sont donc dans des propor- ^^ . . j 
tiens relatives, réagissent l'une sur l'autre, et^^y^;^^ ^,.. / j 
se maintienpent. dans un équilibre presque ^^^^'^' 
absolu. . 






r 



Il ne serait cependant pas s£^e de conclure de 
l^ proportion.de la population et de la richesse^ 
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que , dans tous les pays ^ la population a la même 
part à la richesse , et que les habitans de la 
capitale ne sont pas plus riches que ceux des 
grandes villes y ni les habitans des grandes villes 
plus qu^ ceux des peu tes villes^ ni ces derniers 
plus que ceux des campagnes, La richesse ne se 
distiibue pas dans les classes d'un Etat propor- 
tionnellement au nombre des individus qui les 
composent, et toutes les classes ne sont pas peuplées 
en raison de leur richesse respective ; elle obéit 
à d'autres lois y suit d'autres directions ^ et donne 
des résultats bien plus compliqués ; elle est, dans 
chaque individu, dans chaque famille^ dans 
chaque classe , comme dans toute la population , 
subordonnée à la nature et à l'étendue du travail , 
au perfectionnement de l'industrie , aux progrès 
du commerce. Une classe de la population d'un 
pays peut être composée d'un nombre d^ndividus 
égal et même supérieur à celui d'une autre classe, 
et cependant être moins riche. Certaines classes 
ne participent \ la ridbesse d'un,pays que jusqu'à 
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concurreiioe d'une subsistance plus ou moins 
abondante , tandis que d'autres y prennent unç 
part plus ou moins considérable^ et sont par 
conséquent aisées , riches et opulentes ; 



Comme aussi certaines classes sont plus ou 
moins populeuses que d'autres qui ont plus ou 
moins de richesses. Tout cela dépend d'une foule 
de causes qu'il est presque impossible d'assigner 
et de préciser. 

On tomberait donc dan^ unq erreur grave y si^ 
comme le soutenait avec beaucoup de talent un 
membre de la Chambre des Députés de 18 14^ on 
croyait qu'il est possible d'asseoir les contribu- 
tionâ sur la seule base de la population. H en 
résulterait que le village^ eu égard à sa popu- 
lation , devrait payer autant que la capitale; con- 
séquence monstrueuse 9 qui suffit seule pour dé- 
montrer le vice du principe dont elle dérive. 
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Mais si la population n'est pas un bon guiâe^ 
pour Tassiette des contributions d'un pays^ elle 

ji /♦ /^ttA^îit?^ ^^^ ^^^ règle sûre pour juger de leur égalité 
?" ÎJA4J M^ ^ -fui^l de leur inégalité ^ de leur justice et de leur 
^Cà/^iMUi^ injustice, surtout lorsqu'on l'applique à des 
^ / u masses de population formées de départemens> 

?^^ ^4x^JLA^Uf P^^ indistinctement dans toutes les parties du. 
ea <^£ C^4 ^^^**^*^oyaume. 



Il me paraît en effet évident que, lorsque- 
treize départemens sont plus populeux , et paient 
moins de contributions que vingt-un départe- 
mens , il y a non-seulement inégalité dans la ré- 
partition , mais vice dans le système de la con- 
tribution : l'effet, étant général, résulte d'un 
principe général , et non d'une cause partielle , 
surtout lorsque cet effet est plus fâcheux pour 
les classes les moins populeuses que pour celles, 
qui le sont davantage , pour les moins fortunées^ 
que pour les plus riches. 
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Cette vérité ressort encore avec plus d'éclat et 
de force de la comparaison des contributions, 
et de la population de divers départemens pris 
isolément. 

On ne revient pas de sa surprise lorsqu'on voit 
les cinq départemens de la Manche, du Pas-de- 
Calais, du Puy-de-Dôme, des Côtes-du-Nord 
et d'IUe-et-Vilaine , qui ont une population de 
681,000 à 5o8,ooo individus, ne payer que des 
contributions égales ou inférieures à celles que 
paient les départemens du Cantal, de la Cor- 
rèze, des Basses- Alpes et des Pyrénées-Orien- 
tales, dont la population n'est que de 25i,oooà 
I24>ooo individus (i). 

Un système de contributions qui donne de 
semblables résultats est nécessairement vicieux , 
et Ton est dispensé d'en démontrer Jes, vices gé- 



' . ^ ' 



(i) yojyesh tableau N° i. 
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néraux et particuliers* Fût-il impossible de le» 
découvrir , de les signaler et de les rendre son- 
sibles, leur existence n*en serait pas moins cer- 
taine f et Ton serait dans le cas du médecin qiii 
voit mourir un malade dont il ne connaît pas la 
fnaladic : il doit en accuser son incapacité ou 
l'impuissance de son art; mais il ne saurait ré- 
voquer en doute Texistence de la maladie. 



, En troisième lieu , il est constant que , dans les 

'^^y départemens dont le sol a le moins d'étendue^ 

/ % le plus de fécondité et de population, les indi- 

'. ^ j '/"îiM vidus paient une moindre contribution foncière 

/</rri>w/!^i>jt/;que ceux des départemens qui ont un territoire 

'\ /*^*^ ^*^t^*|>lus étendu, moins fertile et moins peuplé. 

.; oix' /Vie -^ it .V ^ 4,.^* 

( (i) D*où il résulte que , danç touite la France , 



A^ 



(i) Dans quatone départemens 
la population est de. , . . 79964,84^ individus. 

Le territoire de. èfill^ia^ faeet^ns. 
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là population reladye des départemens est en 
proportion décroissante de leur étendue : phé^ 
nomène que la fertilité relative du territoire ne 
peut pas seule expliquer d une manière satis- 
faisantOé 



Ce qui doBJM par individu. • • i ^ hectart * 



Eli bien ! dans ces quatorze dé^ 
partemens les plus riches et les plus 
populeux de la France, la contri- 
bution foncière 9 par tête, est de. « 



9 fr. o5 e« 



Fo/ez le tableau N» a. 

Dans vingt-un départemens, la 
population est de 



H / / 



4>i 7^,301 individus. 



Le territoire, de . '. . . rà,iii,S44 béctafes. 



Ce qui donne par individu. . . , %\ hectares. 



Dans ces départemens, la contri- 
bution foncière est, par tête, de.. « 4 fin. lifi ^ 
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A côté de ce premier résultat de la contribua 

lion foncière , on en remarque uu second non 

moins étrange , mais plus lumineux que^ le 
premier* 

Moins le territoire d*un département a d'é- 
tendue > plus l'hectare est taxé^ et moins les ha- 
hitans du département paient de contribution 
foncière (1). 

( I ) Ainsi , dans quatorze 4épar- 
temens, dont le territoire com- 
prend 8,i63,ro9 hectares, 

l'hectare est taxé à 8 fr. 40 c. 

la contribution par tête à 9 fîr. 5o c. 

Et dans TÎngt-un départemens , ' " ' ' 
dont le territoire comprend. .... 12,1 1 1,544 hectares , 

et où l'hectare est taxé à 2 fr. 90 c. 

la contribution foncière , par tête, " 

est de plus de 8 fr. 

^o^tfz le tableau N» a. 
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Xa conséquence nécessaire de ces deux ré- 
sultats est que la taxe de l'hectare est déter- 
minée par sa fécondité, ce qui est de toute jus^ 
tice; et que la taxe des.habitans.des divers dé** 
partemens est réglée par le nombre des hectares- 
qui composent l'étendue des départemens res- 
pectits , ce qui est d une absurdité mai^iieste. ^^^ / j; 

Car la fertilité n'a aucun rapport; avec l'Aen^- "*^^ ^â'c 'o- ^ 
due; et il semble que puisque l'étendu^ ,€îon- 
court à réduire ou à augmenter la contribution 

foncière des habijta:ns d'ijin, dépaiitqr^ent , elle ^j^A-t-Lu. .uu 

devrait être prise en considération dans la. fixa- ^^^^^^ '^^^^^ ' i 

tion de la portion de cette .contributioipi affectée ^ \^ 

à chaque dépai^tement ; et, ce qui doit paraître ^ / - 



KK* ^.. 



A X t -I' * .^ 






bizarre, la contributipn derohaqu? départetment XéLO^ 
devrait être moindr^e quand le territoire est plus ,AxLi 
étendu , et plus forte quand le territoire a moins ^^ ^li^^L U x r ^ 
d'étendue : autrement il arrive que la. contribu- ^^^^^^^^^-'f ? - 
ûon que paie un départ^ent à raison de son ^ V^^*^*^ ^'^^ 
étendue , surpasse celle qu'vin autre département *"► '^ ^^ ^ 
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paie à raison de sa fertilité ; de telle sorte qucf 
moins on département est fertile , plus il paie 
de contributions. Tel est en effet le résultat de 
la comparaison de la contribution foncière dans 
tous les départemeiB de la France* 

Dans les dëpartemens du Nord , de la Seine- 
Inférieure , de la Manche , du Pas-de-Calais , 
du Puy-de-Dôme , du Calvados , du Bas-Bhin , 
de là Somme et de Saône-et^Loire, qui sont sans 
contredit les plus fertiles de la France , la con^ 
tribution foncière^ calcalée à raison de leurs ha- 
bitons y est moins forte que celle que paient les 
dëpartemens du Cantal^. de la Corrèze ^ de la 
Creuze , à^e» Pyrénées-Hautes et C^ientales , 
des Alpes-Hautes et Basses et de la Loz^e , qui 
sont les plus misérables de la France. 

C'est donc vainement quW a cherché dan^ 
une nteîlleure répartition de la contribution 
foncière les moyens de foire dnât aux nom- 
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breuses réclamations qui se sont élevées de tous 
les points de la France contre cette contribution. 
Le mal a une cause plus profonde que le vice 
de la répartition : il est inhérent à la nature 
même de la contribution , et la vicie si pro- 
fondément qu'il est impossible d'y remédier* 

Comment ce vice radical a*t-il échappé à la 
pénétration et aux lumières de l'Assemblée cons- 
tituante qui établit la contribution foncière^ aux 
méditations des législations qui lui succédèrent 
et qui toutes furent plus ou moins assaillies par 
les trop justes plaintes du plus grand nombre 
des départemens y et surtout à l'expérience des 
ministres témoins et spectateurs de tant; de souf- 
frances dédaignées? G)mment a-t-on pu y malgré 
les clameurs de la grande majorité de la France j 
malgré les réflexions de tous les écrivains versés 
en cette matière y malgré la conscience générale 
des vices de cette contribution^ faire porter sur 
elle la plus gande partie des charges extraordi- 

16 
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naires que les ciroonstances ont imposées h Is 
Franoe? Le croirai tH>n ! On s'est fondé sur ce 
que les oHitribuables paient ce qu'on leur de- 
mande : leur dévouement a été le mobile et la 
iBe|uf€ de leur oppression et de leur ruine. 

J'ose croire cependant que, si l'on avait su 
que cette contribution imposait les habitans du 
département du Nord, un des plus fertiles de 
la France, k une somme moindre que ceHe im- 
pose^ sur les habicans du Cantal , qui est tm des 
plus pauvres, on leût moins abusé des facilités 
qu'offrait cette conjtrilmtiott* 



Et remarquez bien que ce n'est pas le dépars 
t^emettt 4u Kord quî «pi seul favorisé , et le dé- 
partement ^ Cantal qui est muI maltraité : 
la condition de toms - les ilépartemens pauvres , 
<xwipai?éeàceUeidet déparfemenS' ridbes, est par* 
tottt la mèjoi^r Tous les dépavteotens les plus re« 
jionmés par leur fertilité me pàiecft ^ à ^aisoi^ de 



. / 



leur population , .qu'une contribution égale oU 
infërieuré à celle que paient, eu égard h leur 
population, les départemens les moins £atYortsés , 
ou les plus maltraités par la nature $ r^ullat 
inéritable, puisque la cobtribution foncière 
n'est assise que sur la base de la fertilité , et n'at 
aucun égard k l'étendue du territoire sur lequel 
frappe la contribution. De sorte ^ue, qu4^i4ue 
les territoires des dimers départemens soient 
imposés propoitionueUènlént ^l^ur fertilité res^ 
iiective, la côntributioii des départenicns: dont 
le territoire a le plus d*étendue> dépasse oellé 
des territoires le^ plus fertiles* Catie vente, ju^ 
qu'ici inaperçue , me paraît démontrée jasqu'i 
révidenêe par ia das^fication de^U ckMairibùtioa 
des départemens , eu é^ard h leur lettilÂté et k 

leur étendue. 

' ' .. . , ' ' ■ • * 

^ Dalis les AépkriémmB les plds £BrtUes , Tbiec-* 
t9xe est taxé à' plus de miOttté eb sus de ceTui des 
«l^paiteitttns les motus fevtiles ; miai^ , dan» ee» 

i6- 
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derniei^s, deux hectares n*éc[ui valent pas à un 
hectare. La preuve en résulte évidemment de 
la comparaison de leur population respective : 
ceux qui ont un hectare de terre par individu y 
ont trois fois plus de population que ceux qui 
en ont deux et trois hectares. 

U faudrait donc , pour qu'on pût établir quel- 
qu'égalité dans la contribution foncière des dé- 
partemens, qu'elle f&t basée , non - seulement 
y , > sur leur fertilité respective, mais encore sur la 

/ , ;^ proportion de la quotité nécessaire pour égaler 
/ les terres de diverses qualités; condition qui n'a 

^* ^ /^ , jamais été prise en considération , et qui est ce- 
' ' - = ^ pendant indispensable, si l'on veut être Juste en- 
' \; ' ' ' vers tous les contribuables. 

.;, . t * •'* ^^ \ Combien on s'est abusé quand on a cru que le 
)iAu '^'^'- ^^ cadastre peut établir l'^ali té de la contribu- 

tion foncière enti'e les propriétaires die chaque 
commune, de chaque canton, de chaque dé- 
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partement, de tous les dëpartemens ! Essayons 
de prmser les résultats d'un cadastre y et les es- 
pérances qu'il autorise* 

Un cadastre détermine la valeur des produits 
tenîtoriaux d'un pays. 

N'examinons pas quelle confiance on doit ac- 
corder à une* fixation qui embrasse trente-huit 
mille communes ; trois mille cantons et quatre- 
vingt-six départemens ; qui est l'ouvrage de dix 
à douze mille évaluateurs qui opèrent sans prin- 
cipes eiommuns^ et sans autre r^le queleur cons^ 
cience ; qui y quoique exposés à tontes les cap 
tations y à toutes les influences y ne sont soumis 
à aucune responsabilité; qui n'ont de contra- 
dicteurs, que des propriétaires, dont le contrôle 
est même subordonné à l'autorité du piréfet. « 

•1 '. .. . 

Mal^é tant de sujets d'inquiétude et de dé- 
fiance i supposons que le cadastre réalisera>^touteà 
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les vues , toutes les espérAncos de la spëcalation , 
que , des évaluations parcellaires^ on pourra in- 
duire avec certitude les évaluations commu^ 
nalesy de çellesnci le^ caiitoi^i^Les , de celles-ci 
Ifs départetaientalesy et de œlles-ci L'éi^duaiioa 
des produits de toute la France.. 

Supposons encore qu'ofi trouvera une raison^ 
plausible pour prendre pour r^ulaleur de la 
péréquation cadastrale d'un canton telle com^ 
nune plutôt que telle autre, de cdile d'uu dé« 
partement un canton plutôt que l'autre > et de 
celle de tous 1^ dépc^rtemeas un département 
plutôt qt»î l'autre* 

Malgré toutes ces supportions , on n'aura en<^ 
oore attcuae paison de se flatter qu'on atteindra 
au positif, h Tabsolu; il faudra se contenter du 
conjectural, sans savoir jusqu'où s'étend le do- 
maine des conjecjtures , et 011 il £aut poser .ses 
bmites*. Ësti-il àimt bien rfiiionna)>l^ de 4én 
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penaer des famines si éaori]i^& pour a'arriver^ 
en dernière analyse , qu'à une rë{)arlilion con* 
jecturale? 

Supposons (jae l'opération cadastrale évalue 
les produits territoriaux des départemens de pre* 
mière classe à • • . « 7 &• l'iiect. 

Ceux de deuxième classe à • • 6 . « . c. 
Ceux de troisième classe à • • 5 21 
Et oeux de quatrième dasse à 3 62 

La péréquation sera nocessairemont inexacte^ 
si let départemens de quatrième classe paient 
une contribution égale ou supérieure à celle 
des départemens de première classe ; et ce ré- 1 
suhat est infaillible , puisque le cadasitre^ dans 
son évaluation des {produits territoriaux^ n'a 
égard qu'à la fertilité tdatîvc du territoire , et ne ' * 
tient aucun «ompte ^de la proportion des lerres 
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fertiles ayeo les moyennes ^ les médiocres et le^ 
mauvaises. 

Jamais on ne parviendra à niveler l'inégalité 
de la contribution foncière du département du 
Cantal et de celle du département du Nord, si 
l'on n'évalue que leurs produits respectifs. Dira- 
t-on que l'hectare du département du Nord 
doit y à raison de son produit , être imposé 
à • • . • II fr. 80 c. 

Et celui du Cantal ^ à • • • • 3 88 

Alors je demanderai pourquoi l'habitant du 
Cantal est imposé à une somme plus forte que 
celui du Nord , quoique la fertilitc^^ de leur ter- 
ritoire soit dans la proportion de i à 3. 

Me répondra*t-on que l'habitant du Cantal 
a 2 l hectares, tandis que l'habitant du Nord 
n'a que f d'hectare? alors il restera à savoir 
pourquoi le département du»Nord, avec une 
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étendue à peu près égale à celle du département i \ f^^l ^^^, 

du Cantal, a une population de SSq^ooo in- - â^fidtl^hJ 

dividus; Wt^*,^^;; 

Tandis que Tautre n'en a qu'une de 261,000. "^^--^ r-ff- 



La fertilité du territoire n'a-t-elle aucune 
part à cette prodigieuse difierence des ^eun po- 
pulations? Cela est impossible, et par conséquent ! 
il est de toute évidence que l'évaluation des pro- 
duits territoriaux, par la seule fertilité du ter^ 
ritoire, est incomplète et nécessairement fautive. 

Et remarquez bien qu'on ne peut pas expli- 
quer cette différence par celle de l'industrie et 
du commerce des deux départemens; car pres- 
que tous les départemens moins riches, moins 
aisés et pauvres , sont dans le même cas par rap- 
port aux départemens riches ; de sorte que c'est 
ici un résultat général, et commun à toute la 
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France, et ikni un rësulut particulier 2i un ou à 
quelque^ départeméns. 

Mais fût-il vrai que la différence des deux 
populations du Cantal et du Nord , ainsi que les 
différences de la même nature entre tous les dé* 
partemens , dérivassent de la différence de leur 
industrie et de leur commerce; alors n'y aurait- 
il pas lieu de s'étonner de ce que les départe- 
mens sans commerce et sans industrie paient 
les quatre neuvièmes de toutes les contributions , 
tandis que les départemens riclies par leur in- 
dustrie et leur commerce n'en paient qu'un neu- 
vième de plus? Dans ce cas même, la contri- 
bution fonciète ne serait-elle pas convaincue de 
la plus monstrueuse inégalité? 

Ce n'est pas tout cependant. 

La contribution foncière ne serait toiérable 
qu'autanc qu'en pourrait se flatter raisonnable* 
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tnent d'^étahlir un taux commun entre lies so]& 
de difiérentes qualités : mais n'est-ce pas s*abuseir 
volontairement que de l'espérer? 

Qui pçut dire dans quel rapport sont 1^ 
bonnes et les mauvaises terres , non*seulement 
dans une commune , dans un canton et dans un 
département , mais dans toutes les communes j 
dans tous les cantons et dans tous les départe- 
mens? Qui peut croire à la possibilité de fixer 
leur valeur proportionnelle ^ de inaniére à éta-* 
I>lir entre elles ^ je ne dis pas une égalité parfaite, 
mais même approximative? Qui ne sait que les 
terres médiocres et mauvaises sont plus à charge 
que profitables, et que le profit qu'on en tire 
ne compense pas toujours les avances qu'il faut 
faire pour l'obtenir? Les bonnes terres, au con- 
traire^ récompensent toujours généreo^inenf 
le travail et les capitaux qu'on emploie à leur 
culture, De cette différence ^eule^ résulte, selo» 
moi , l'extrême disparate qu'on remarque euire 
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la population des dëpartemens riches et celle 
des dëpartemens pauvres. 

De là vient que quatorze dëpartemens y dont le 
territoire n'est que les trois-quarts de celui qu'oc- 
cupent vingt-un dëpartemens ^ ont cependant 
une population supërieure , et paient moins de 
contributions. 

De là vient ; comme je l'ai dëjà dit , que le 
dëpartement du Nord , avec un territoire d'une 
ëtendue à peu près ëgale à celui du dëpartement 
du Cantal , a une population trois fois plus 
considërable 9 et paie moins de contribution 
foncière. 

Il me paraît par consëquent tout-à-fàit dérai- 
sonnable de vouloir établir par la répartition 
l'ëgalité de la contribution foncière entre des 
sols que la nature a frappes d'une inëgalitë 
absolue. 
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J'ajoute que ce n*est pas seulement entre les 
départemens que Fëgalite de la contribution 
foncière me paraît impossible , c'est encore entre 
les propriétés de la même commune. Il est cer- 
tain, et mon observation personnelle m'en a 
convaincu, que les bonnes terres ont sur les 
moyennes, les médiocres et les mauvaises , des 
avantages qu'on ne peut balancer en aucune ma- 
nière, ni par aucun moyen. On peut bien dire 
que, da;ns une année bonne, médiocre ou mau* 
vaise, les terres de diverses qualités sont dans 
de certains rapports les unes avec les autres. 
Ainsi , Ton dira que les bonnes terres sont aux 
mauvaises dans le rapport de 12 à 3; mais ce 
n'est pas assez pour établir entre elles une éga- 
lité certaine et positive : il faudrait, déplus, pou- 
voir dire dans quelles proportions elles souffrent 
de l'intempérie des saisons, de l'impuissance du 
cultivateur de leur faire les avances qu'elles 
e3dgeraient et de varier les cultures; variation 
qui aurait une si grande influence sur leur amé- 
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Itoratkm. Il y a des terres tellement mauvaises 
qu'dles ne donnent des récoltes qu'à des époques 
reculées; d'autres sont tdlemeiit Mijeites aux ac- 
cidens que leurs récoltes sont toujours précaires , 
incomplètes^ inférieures aux calculs qu'on en a 
faits , et aux espérances qu'on en a conçues. Cesc 
à ce concours de circonstances qu'il faut attri- 
buer la misère permanente de certaines familW 
dans chaque village , et la diflference prodigieuse 
qui existe entre la richesse des divers départe- 
mens : différence qui ne peut être mieux démon- 
trée que par le fait incontestable que quatorze 
départemens, avec une étendue moindre d'ua 
quart que vingt-mn autres départemens , ont une 
population supérieure de près de moitié > ec 
paient une contribution feneière à peu prés 
égale. ^ 

Cette différence Jie résulte pas setilementde la 
différencie de la fertilité respective des départe- 
mens^ de leur industrie et de leuir commerce ^ 
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mais de riaëgalitë de leur contribution foncière; 
inégalité qui rend le poids des charges publiques 
supportable pout* les départemens riches , et 
intolérable pour les départemens pauvres ; iné- 
galité qu'on ne parviendra jamais à détruire > 
parce qu'elle a son fondement dans la nature^ 
dans l'essence de la contribution foncière, et que 
toutes les combinaisons humaines sont impuis- 
santés contre la nature des choses. 

Ces vices généraux du système des contribu- 
tions ne sont pas les jseuls qu'on soit en droit de 
lui reprocher : les vices particuliers à chaque 
nature de contributions ne sont ni moins flagrai^s 
ni moins désastreux. 

Contribution foncière. 

La contribution foncière parait ayoir été cou* 
sidérablement réduite par les dégrèvemens de 
1819 et de 1821 ; ils se sont élevés à plus de. 
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3a millions. Cependant, lorsqu'on compare cette 
contribution avec le produit sur lequel elle 
porte f on ne peut se dissimuler qu'elle fait peser 
sur ce genre de revenu une charge écrasante 
pour le contribuable et ruineuse pour la fortune 
publique. 



En effet y la contribution foncière a produit 
en i8a3 254>4o2,823 fr. 



Mais ce n'est pas à cette somme qu'dle se 
borne : il faut y joindre les portes et fenêtres j 
qui en sont évidenunent un accessoire. Faire 
d'une maispn et de ses portes et fenêtres deux 
objets distincts y deux valeurs séparées ; impqser 
la maison comme la propriété bâtie y et les portes 
et fenêtres comme une valeur additionnelle à la 
maison, c'est lutter contre la nature des choses, 
c'est se faire illusion , c'est imposer deux fois la 
mêiçe chose , .la même valeur , le même revenu. 
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TAB départemens les plus populeux et dans 
tête dans chaque département. 
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Je sais qu'on dit , avec quelque apparence de 
ïbndement , que le propriétaire d'une maison , 
qui ne l'habite pas, fait supporter à ses locataires 
l'impôt sur les portes et fenêtres, et que, dans 
ce ca^ , l'impôt ne fait pas partie des contribu- 
tions foncières j mais c'est Une erreur grave. 

Le locataire d'une maison ne paie pas plus la 
contribution sur les portes et fenêtres que le fer- 
mier ne paie la contribution foncière des terres 
qvi'il exploite. Vainement on leur en impose 
l'obligation ; elle fait partie du jprix du bail , et 
ce prix eût été le même avec du sans l'impôt. 
On n'a établi séparément les deux impôts sous 
deux dénominations différentes , que parce qu'on 
a voulu dissimuler l'excès de la contribution; 
mais de tels procédés ne sont bons que sous les 
gouvemei^ens absolus : ils ne conviennent ni à 
la nature^ ni au caractère du gouvernement re- 
présentatif, dont la loyauté est le premier devoir^ 
el le gage certain de la prospérité publique. 

17 
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Oa ne peut donc^ sans déception^ sans abus 
et sans excès , maintenir cette double contribu- 
tion sur Je même produit et le même revenu; 
en les confondant dans une seule et même con- 
tribution^ il en résultera économie de frais d'as- 
siette et de répartition , et moins de complication 
dans l'administration des. finances : double avan- 
tage qu'on ne doit pas négliger. 

Ce premier vice de la contribution foncière 
réparc , il reste encore à examiner si elle n'est 
pas "hors de proportion avec le véritable intérêt 
du Trésor et de la prospérité publique ; iet les 
plus simples réflexions suffisent pour faire sentir 
que le dégrèvement de 5a millions laisse encore 
beaucoup à désirer. } 

Lorsque, l'impôt prélève i8 à laop. 7 sur la 

part réalisée ou réalisable du propriétaire, il lui 

laisse bien peu de ressources contre l'intempérie 

des saisons, les accidens imprévus et leslnnorii- 
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brables désastres de la vie ; à plus forte raison le 
prive-t-il de tout moyen de faire des am^ora- 
tions à sa propriété , de tenter des essais et des en- 
treprises qui augmenteraient son revenu. Quand 
la branche regardée comme la plus productive 
d'un pays est si fortement pressurée par Timpôt, 
ce pays doit nécessairement rester stationnaire , 
^tre voisin de la décadence , et toujours exposé ^ 
tomber dans l'appauvrissement. 

» 

Que doit-ce donc être lorsque cet impôt excesr 
sif de 18 à 20 p. 1- sur la part du propriétaire est 
si inégalement réparti entre les départemens^ 
quHl y en a qui ne paient que 6 à 7 p. -^^ tandis 
que d'autres paient enoore , malgré le dégrève- 
ment^ i5 à 20 p. I"? 

Tant soit< peu que ces in^alités se répètent 
entre les .cantons de dhtaqué départemesEt ^ les 
communes 4o chaque oanion y et les coNatribua- 
blés 4e chaque commune; il est inipossiblé de 
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prévoir jusqu'où le désordre peut s'étendre; €#; 
ce serait commettre une injustice criante que 
d'attendre^ pour le réparer, que les dix-sept 
années que doit durer le cadastre soient écoulées. 

De là Contribution personnelle et mobilière. 



Dans son institution prnniti ve , la contribution 
personnelle et mobilière devait atteindre tous 
les révolus qui n'étaient pas imposa par la 
contribution foncière. 



Elle devait être |>fir conséquent une taxe sur 
les produits des capitaux, de l'industrie et du 
commerce. 



€ette contribution devait produire 66 millions. 
Si l'on suppose qu^elle fut basée sur le taux de . 
5 p* -j des^produitsi, on' n'aurait évalué ces pro- 
duits qu'à la somme de. <i,5ao,ooo.ooo fr. 
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Evaluation beaucoup trop faible sans doute , 
€ar lySoo^ooo^ooo fr. de produits entr^ vingtr 
neuf millions d'individus^ ne portent la consom*^ 
mation individuelle qu'à environ 4^ Ar. Dans ce 
cas, ce genre à^ revenu n'était peut-être taxé 
qu'à 3 ou 4 p« •?> tandis que le revenu territor 
rial l'était à nS ou 3o pour ^. 



Et cependant il fut impossible de prélever les . 
66 millions. Aujourd'hui même que l'assiette et 
la perception des contributions directes ont fait 
les plus grands progrès > et laissent peu de choses . 
à desirjer, la contribution personnelle et mobi- 
lière ne produit que 4o,74i^53o fr.; ce qui,^u 
taux de 5 p. 4, ne suppose pas un produit de plus 
de 800 millions : supposition absurde et inad- 
missible^ sous quelque rapport qu'on l'envisage. 



Mais les vices de cette contribution sont ena^ 
core bien plus grayes.^ 
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Son objet est d'atteindre les revenas des ci' 
|Htaux de l'industrie et du commerce ; mais ces 
revenus se subdivisent en de si petites parties 
qu'il est impossible de les atteindre, ou sî dif- 
ficile de les évaluer qu'on renonce k les imposer. 
Là , le tsxateur est pour ainsi dire aux prises 
avec les besoins , et leur aspect le fait reculer ; 
ou s'il s'arme de courage pour les braver, le 
percepteur est forcé de les respecter, et le vide 
qu'ils laissent dans les recettes ne se remplit que 
par le fonds de non-valeurs, c'est-à-dire parla 
surchai^e des autres contribuables. 

Sans doute on crut atténuer les vices de celle 
double contribution par leur réunion. On se 
flatta peutrêtre que le positif de la contribution 
personnelle atténuerait l'incertitude de la con- 
tribution mobilière; mais c'est cela même qui 
met entièrement à découvert les vices de ces 
deux contributions. En effet, en réduisantla con- 
tribution personnelle à 3 fr. par chaque chef de 
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famille, elle donnerait seule un produit d'envi- 
ron 18 millions y qui, déduit des 4o millions que 
produisent les deux contributions, réduirait le 
produit de la contribution mobilière à 22 mil- 
lions; produit tellement misérable qu'il suffit 
seul pour démontrer l'absurdité de cette contri- 
bution. 

En 1820, on parut s'occuper de l'une et l'autre 
de ces contributions. 

On changea le mode de répartition de la con- 
tribution mobilière, et l'on annonça que ce 
changement rendrait la perception de l'impôt 
plus facile, plus équitable et plus régulière; mais 
cette espérance ne s'est pas réalisée , puisque, de- 
puis quatre ans, la contribution ne donne que le 
même produit* 

D'un autre côté , on annonça à la même épo- 
que qu'on avait chargé les préfets de recueillir 
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tous les documens qui pouvaient servir à établir 
le taux commun de la journée dans leur dépar^ 
tement; mesure qui, si elle avait été bien exé-^ 
cutée y aurait pu jeter un grand jour sur la coa- 
tribution personnelle : mais il paraît qu'elle a été 
entièrement abandonnée^ puisque , depuis quatre 
ans^ on i^'en a plus entendu parler. 

4 

Ces réflexions rapides doivent , ce me semble, 
convaincre tout esprit sans prévention , que les 
contributions personnelle et mobilière ne peu- 
vent pas subsister dans un pays qui a quelques 
notions d'un bon système d'impôts. 

Des Patentes. 

Dans son origine , la contribution des patentes 
devait atteindre les bénéfices de toutes les pro- 
fessions et de tous les genres d'industrie , et par 
conséquent elle frappait sur les mêmes revenus 
imposés par la contribution mobilière. 
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La seule différence qui existe entre ces deux 
contributions est que les patentes taxent la fa-» 
culte d'exercer une industrie , tandis que la 
contribution mobilière taxe les bénéfices pré- 
sumés de toutes les industries. Cette différence 
est-elle assez grande pour motiver l'existence et 
le concours de ces deux contributions? je ne le 
crois pas; et alors il me semble de la plus haute 
inconséquence d'établir deux impôts sur les 
mêmes personnes^ sur les mêmes revenus , et 
répartis suivant les mêmes règles et les mêmes 
méthodes. Je ne suis pas partisan de l'impôt 
unique; mais il me parait déraisonnable que 
l'impôt mobilier demande aux professions et à 
l'industrie une partie de leurs bénéfices présu- 
més d'après la valeur locative de l'habitation, 
des boutiques , magasins et ateliers, et que l'im- 
pôt des patentes leur demande une secondé fois 
une partie de leurs bénéfices espérés , soit à rai- 
son du genre et de l'espèce de leurs professions 
^% de leur industrie, soit à raison de la popula-^ 
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tion des lieux qu'elles habiieat ^ soit enfin à rai- 
fion de la valeur loc^tiye de leur boutique et de 
leur habitation. 

A quoi bon cette double imposition ^ cette 
double répartition, cette double opération ad- 
ministrative? Pourquoi employer deux moyens 
pour produire un seul et même effet? car on 
ne prétendra pas sans doute qu'on ne pourrait 
tirer d'une seule contribution la même somme 
que produit le concours de deux contributions 
pour ainsi dire identiques. Là où existent les 
moyens de payer le produit des deux contribu* 
tions, une seule suffit; l'autre est inutile , frus- 
tratoire et oppressive. Dans ce cas , l'existence de 
deux contributions est la preuve évidente du 
peu de progrès que la science a faits parmi nous , 
ou du peu d'attention qu'on donne à cette ma- 
tière , quoique de la plus haute importance. 

• Est-il d'ailleurs bien raisonnable d'établir 
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deux contributions sur les bénéfices opérés et 
présumes de Tindustrie et des professions, telle- 
ment, que si ces bénéfices ne se réalisent pas, 
les deux contributions se perçoivent nécessaire- 
ment sur les capitaux destinés à l'entretien du 
travail , paralysent ses facultés , et portent une 
atteinte funeste à la reproduction? 

Ce vice, commun à toutes les taxes directes , 
lest encore plus déplorable dans la contribution 
des patentes. 

Celles-là portent du moins sur un fait plus 
ou moins facile à constater, sur des produits 
plus ou moins assurés , sur des bénéfices plus ou 
moins certains. 

Mais la contribution des patentes est arbi- 
traire dans toutes ses partie ; elle assimile tous 
les individus qu'elle comprend dans la même 
classe, quoiqu'il n'y ait le plus souvent entre 
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. eux ni identité ni ressemblance , quoiqu'ils di& 

fèrent du tout au tout , soit dans les moyens de 
travail, soit en habileté, soit en capitaux. 



1 * • 
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On n*a pu éluder une partie de ces incon- 
véniens que par la modicité des patentes; mais 
qu'en est-il r^ulté? 

C'est que le commerce a été envahi par lious. 
les individus qui ne pouvaient se procurer d'au- 
tre emploi. Les bénéâccs se sont convertis en 
salaires ; une population parasite s'est élevée sur 
ces salaires , et forme maintenant un poids mort 
sur le commerce, les commerçans et le consom- 
mateur. 

N 'est-il pas inconcevable que la contribution 
des patentes, qui est assise sur les professions, 
sur toutes les industries , sur toutes les branches 
du commerce d'un pays dont la population s'é- 
lève à vingt-neuf millions d'individus, produise 
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a peine 20 millions^ ce qui ne donne qu'environ 
80 centimes ^ar individu? Combien il seroit fa- 
cile d'obtenir deux et trois fois ce produit avec 
la moitié moins de frais et de vexations pour le 
contribuable ! Mais ce serait m^écarter de mon 
sujet que d'essayer de prouver qu'on peut faire 
mieux; il me suffît d'avoir établi que ce qui est 
présente des vices graves qiii accusent au moins 
l'insouciance de l'administration qui les souffre. 

Résumé des quatre Contributions directes. 

Les réflexions rapides y et par conséquent in- 
«complètes^ que je viens de présenter sur chacune 
de nos quatre contributions directes^ se résu- 
ment dans les trois points suivans : 

Excès de la contribution foncière ; 

Double emploi de la contribution des portes 
et fenêtres; 
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Arbitraire de la contribution mobilière et 
des patentes* 



. "* >i* 



Si ces vices n appelaient pas assez fortement 
'/ p^J un prompt remède, je ferais remarquer qu'en 
^*ACAi.<t^ Angleterre les taxes assises , quW peut assimiler 
f, à nos contributions directes , ne sont pas le hui^ 

tième de toutes les contributions , tandis qu'en 
France elles en forment plus des deu^ cin^ 
quièmes (i). 



(i) En Angleterre^ la totalité du produit des contributions, 
du 5 janvier 1 8a a au 5 janvier ïSaS , s^élève à 49>585,364 st. 
on 1,31496349^)0 fir. ' 

Et les taxes asûses prodoisent 7,719,228 st. 

ou 192,980,600 fr. 

Les ta^ assises sont donc en Angleterre environ le sep- 
:tième de toutes les contributions, 

tEn France , la totalité des contributions est portée dans 
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De T Impôt sur les Capitaux. 

Cet impôt figure dans le budget pour i66 mil« 
îions (i). 

Iln*a qu'un seul défaut, mais qui les comprend 
tous : il est en opposition directe et absolue avec 
le principe fondamental de tout impôt. Suivant 
ce principe, Timpôt, qui se renouvelle chaque 
année, ne doit frapper que sur une matière qui 
se reproduit diaque année : autrement l'impôt 
détruirait la matière imposable; en d'autres 
termes , l'impôt ne doit atteindre que le revenu, 

le budget de 1825 , à. ; .... 853,8oo,94i fr« 

Et les contributions directes entrent dans 
•cette somme pour . . . 5419200^941 fr. 

C'est enyiron les deux cinquièmes de toutes les contribii*^ 
tions. 

(i) C'est environ le cinquième de toutes les contributiotii^ 
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Sans contredit ^ les capitaux ne sont pas uil 
revenu y ils ne se reproduisent pas : les impôts 
qui se prélèvent chaque année sur la mutation 
des propriétés ^ emportent une partie de leur va- 
leur y et après qu'ils ont été perçus , la propriété 
ne vaut pas une obole de plus; elle a, au contraire^ 
diminué de tout ce qui en est passé dans les 
caisses du fisc , et il n'est pas sur que cette dimi- 
nution puisse se réparer. D n'appartient qu'au 
temps et aux événemens d'accroître la valeur ^e^ 
propriétés foncières , et le tempis et ses ëvéne^ 
mens ne peuvent être assujétis à aucune loi. 
à aucune règle, ni aux combinaisons de^ 
hommes et aux mesures des gouvernemensi 
^r" . C'est donc î66 millions que l'Etat consomme 

ficJ^l'é é7fr chaque année sur ses pix)priétés : que dirait-oil 
' ^t àH-ituiAi,^ d^nn propriétaire qui se conduirait ainsi? 

. .;^#. j.^é ttjiu^ £|. qn>Qj^ ne croie pas que les l66 millions 

: '*^^ *" ^»^^pris chaque année sur les capitaux , ne soient 

' • qu'un impôt sur les économies qui se font dans 
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Vëlât> que ces économies se renouvellent cha- 
que année , comme le revenu , peuvent lui être 
assimilées , et par conséquent supporter l'impôt 
auquel elles sont assujéties. 

Ces économies sont le seul moyen de relarder 
la décadence d'un pays, de le maintenir sta- 
tionnaire , ou de le faire prospérer. C'est par les 
économies que se réparent tous les malheurs 
qui arrivent à un pays , toutes les fautes , toutes 
les erreurs , tous les désordres dans lesquels les 
particuliers et les gouvememens peuvent tom- 
l)er > toutes les calamités qui affligent les peu- 
ples ; ce sont les économies qui fécondent toutes 
les conceptions du génie , toutes les spéculations 
de la science, toutes les entreprises du talent; 
en un mot , tout ce qui peut améliorer ]a con- 
dition de l'espèce humaine. Imposer le capital , 
c'est exactement tuer la poule aux œufs d'or. 

Il n'y a de moyen d'échapper à toute la gra- 

i8 
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vite du mal que par la modicité de Timpot 
comparée à la grandeur des économies; mais 
comment découvrir et constater leur proportion 
respective ? 

Sans doute les économies cherchent toujours 
leur placement dans la propriété foncière; et 
c'est dans cette tendance de la richesse mobile 
à se fixer dans la richesse immobile , que réside 
le principal ressort de la prospérité, de la richesse 
et de la civilisation. Si l'impôt n'atteignait que 
, les mutations volontaires des propriétés foncières, 
; on pourrait, jusqu à un certain point, apercevoir 
des symptômes indicatifs de la proportion des 
contributions sur les économies, avec leur 
abondance ou leur rareté : mais il n'en est pas 
ainsi. 

Les successions, les actes judiciaires, les greffes 
et les timbra qui composent une grande partie 
de la contribution sur les capitaux , ne sont pas 
des économies qui cherchent à s'immobiliser ; ce 
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sont , au contraire , des économies immobilisées 
par le propriétaire , qui deviennent mobiles poUr 
ses créanciers, et ne laissent à l'acquéreur qui 
place ses économies qu*une valeUr inférieure à 
celle qu'elles avaient avant'leur immobilisatioa* 
L'impôt sur les capitaux est donc essentiellement 
vicieux ; et ce qui est encore pluâ fôcheux > op 
ne peut pas se former une idée de l'étendue et 
des ravages que produisent ses vices. 

Il est d'autant plus difficile d'avoir des nor 
tiens des résultats de l'impôt sur les capitaux^ 
que l'extrême division des propriétés foncières ne 
permet pas de savoir quelle influence elle a sur 
la consommation ou l'accroissement des écono- 
mies. Ce qu'il y a de certain , c'est que la divi- 
sion des propriétés foncières a donné à leur ro- 
tation une vitesse quadruple de celle qu'elle 
avait auparavant. Encore est-il permis de croire 
que, si l'impôt ne la ralentissait pas>, elle serait 
beaucoup plus considérable. * 

18. 
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Ëst-il de Tintérét de la riche^e d'accélérer CAI 
de ralentir cette rotation? C'est un sujet digne 
des méditations de tous les hommes verses dans 
la science de réconomie politique : je ne Tabor- 
derai iK>int ici, parce que cela m'éloignêrait trop 
de mon sujet. Je crois d'ailleurs en avoir dit 
assez pour qu'on ne puisse plus se dissimtder les 
vices de cet impôt , les atteintes qu'il porte à la 
fortune publique , et les obstacles qu'il oppose 
à sa progression et à son amélioration. Pour les 
rendis sensibles, je vais, en quelque sorte, les 
réduii*e en chiâres. 

Avant la révolution , l'impôt sur les capitaux, 
y compris les lods et ventes payés à la féodalité, 
né s'élevait pas au-dessus de 60 millions , et en 
Angleterre il ne s'élève pas à un million (i). 

Je ne crois pas que , d'après des considérations 

(i) n est assez difficile de déterminer la cause et les pro^ 
duits de rimpôi sur les capitaux. Ce qu'il y a de certain , 
c'est que Timpôt sur lès aliénations n'est que de. 4)^64 1- ^^* 
.cm xi4}000 ir. 
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amssi puissantes , on ne recotinaisse. enfi^ la né- 
cessité de reviser cet impôt, et.de Taigpropriçu 
aux véritables intérêts du pays. 

Des Contributions sur les Consommations é 

Ces contributions portent sur quatre objetSt. 
principaux (i) : 
Les boissons {^)f. 
Les tabacs (3) , 
Les sels (4) , 
Les denrées coloniales (5). 

(i) Le produit de ces contributions est éralué dans Ift 
b,v4get de iSaS à 346,25o,ooo fr^ 

(a) 106,985358 fr. 

(3) 66,000,000 _„. ^ 

(4) - .*. 59,200,000 .. 

(5) •^ 4oiOoo,ooo 

Total... 27Q,i85,858fr. 

Le surplus, montant à 70,3 1 4» 1 4^ 
çt formant somme pareille 242 4oo îOoo fr. , 
se compose d'objets djiyer^ . j » 

sans aucun intérêt. - ^ 
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De ces quatre denrées , trois , les boissons , 
les tabacs et les dentëes coloniales , réunissent 
toutes les qualités désirables pour être impo- 
sées I et se placent au premier rang de toutes les 
matières imposables. Elles ne servent qu'à l'ai- 
sance y à l'agrément y au luxe et même à la fan- 
taisie. En les frappant d'un impôt y on n'impose 
que des jouissances , et l'on ne porte aucune at- 
teinte à la reproduction et aux économies. Tous 
les moyens de prospérité publique restent in- 
tacts , et conservent toute leur puissance^ toute 
leur énergie. 

Mais il n'en e3t pas de même du sel ; c'est une 
denrée de première aécessité y nécessaire ïiu pau- 
vre, utile aux manufactures) et d'un grand 
avantage pour l'engrais des tèi-rés. Sa nature ré- 
siste donc à tout impôt , et on ne peut l'y assu jétir 
sans enfreindre les lois de la matière. 

L'impôt sur le sel existe cependant de toute 
antiquité; on le trouve établi partout où il a 
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existé des impôts ; et où n'en a-t-il pas existé ! 
Mai» si Ton recherche avec sain les causes de son 
universalité^ on n« peut pas en faire honneur 
aux lumières et à la justice du pouvwr : on la 
voit dériver de la fécondité de cet impôt pour 
le Trésor, de la légèreté du fardeau qu'il fait 
peser sur le riche, de l'indiflférence qu'on a 
toujours eue pour le, sort du pauvre , et de l'igno- 
rance profonde de la scienfee des impôts ; science 
encore récente , et bien éloignée du but qu'elle 
doit se proposer d'atteindre. On n'a pas même 
été averti des vices de cet impôt par les justes 
réclamations des peuples , parleurs résistances 
et par leurs soulètemens : les nécessités du pour- 
voir ont toujours r^ssi à faire taire les néces- 
. sites des peuples i la science seule commence à 
faire ouvrir ks yeux au pouvoir sur l'impro- 
«prié^ de cet impôt, et le jour des véritable^ 
intérêts comménee à luire pour les peuples; 
Il ne s'agit , pour a^i dire, que de faire circuler 
la lumière qui c(Hnmence à se répandre. 



r^ 
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C'est un {^\l constant et vérifie par mes ob-* 
aervations personnelles^ que, .dans les maisons 
aisées, riches et opulentes, la consommation du 
sel n'est pas de plus de dix livres pesant par in-^ 
divîdu y tandis que, dans les ménages pauvres 
ou peu aisés , elle est au moins de seize à dix^- 
huit livres pesant par individu. L'impôt sur le 
sel grève donc* l'individu pauvre d'un tiet^ de 
plus que l'individu aisé 9 opulent et riche. Cela 
est-il lolérable? 

Cette injustice s'accroît encore en raison du 
iM>mbre des individus qui composent les familles 
pauvres et les autres familles. Celles-là sont 
toujours plus nombreuses que celles-ci ; quand 
les riches comptent quatre individus , le père ,^ 
I4 mère et deux enfans, les familles pauvres sç 
composent au moins de six» personnes, le père ^ 
la mère et qufitre enfans : d'où il suit que Tim^ 
pôt , qui n'affectait l'individu pauvre que d'un 
tiers en sus 4e l'individu riche , charge les fa*» 
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milles pauvres deux fois plus que les familles 
riches. ^ '<-^ u ^n-'-r lui -^ ^ a^ î /' , y 'ju . / ^ - ; • / - 

Dans quelle proportion cette injustice s'ac- 
croît-elle quand il s'agit des villes et des cam- 
pagnes? c'est ce qu'il est impossible d'évaluer; 
piais elle doit être énorme. II est évident que 
les campagnes, qui ne vivent que de salaisons, . 
de laitage et de légumes, doivent consommer 
plus de sel que les villes qui tirent principale- 
ment leur nourriture des substances animales. ^^^ ^ - c 
L'impôt sur le sel fs^it donc tomber sur elles des / ' ■ ' ^; y ^^ 
charges inégales, u ^ y'i^^»^- - 

Enfin, cette inégalité devient monstrueuse, 
lorsqu'on envisage l'impôt dans ses effets sur les 
divers départemens de la France. Selon qu'ils 
tirent leurs richesses de la culture des céréales, 
des vignes et des pâturages, leur consommation 
du sel varie daiis des proportions incommen- 
surables; tellement, qu'on peut affirmer, sans 
oraihte de se troraJ)er, que le département du 
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Cantal , qui n'a que deux cent cinquante mille 
habitans , ex qui est un des plus pauvres de la 
France , paie autant et plus d'impôts sur le sel 
que le département de la Seine et les départe- 
mens les plus rijclies de la France. 

Encore doit-on remarquer que le plus grand 
tort qu'il éprouve n'est pas dans l'inëgalilé de 
l'impôt , mais dans les pertes qui résultent pour 
lui de la grandeur de l'impôt. Sa pesanteur est 
telle , qu'il est obligé de réduire sa consomma- 
tion ; et quel est l'effet de cette réduction ? C'est 
que ses habitans sont moins bien portans, que 
ses animaux n'atteignent pas tout ,leur déve- 
loppement , que les fromages ne se conservent 
pas, sont moins recherchés y et ne peuvent pas, 
malgré le prix de protection , luuer sur le mar- 
ché national contre les bestiaux et les fromages 
de la Suisse y de la Hollande et de l'Allemagne, 

Comment donc un impôt aussi injuste et aussi 
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fnneste a-t-il pu se maintenir si long-temps 
dans dés pays éclairés et attentifs à leurs inté- 
rêts? C'est qu'il n'y a pas long- temps (jue les 
Gouvernemens s'occupent des avantages §t des 
inconvéniens des impôts, et que les peuples ont 
recouvré le droit éternel de faire entendre leurs 
justes réclamations et de participer à la direc- 
tion des affaires générales; mais dès que le par- 
lement d'Angleterre s'est trouvé dans la position 
ou dans la nécessité de réduire ses contributions , 
les deux (Chambres ont reconnu unanimement 
que l'impôt sur le sel est le plus nuisible , et il 
est le premier qui a été supprimé, ou qui a 
éprouvé des réductions qui é^uWaleiit à son 
entière suppression (i). 

Pendant les dix années que j'ai eu l'honneur 

(i) Il s'éleraità i,5oo,Qoo Uv. »ter. 

ou 3{7,ooo,5oo fr. 

Et maintenant il est réduit à eijiTiroQ 240,000 
ou environ 6,000,000 de francs. ' t 
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de siéger dans la Chambre des Dëputës^ je n'ai 
pas pu déterminer les diverses copimissions desi 
finances dont {jetais membre à appeler Tatr 
tenti<)n de la Chambre sur les dommages partir 
culiers et généraux qui résultaient de cet im- 
pot ; tant on était dominé par la crainte de porter 
h moindre atteinte à un produit de 60 millions, 
pour le Trésor! 



Il paraît cependant que Tefiroi commencerai 
se dissiper. Eu 1822 ; de vives réclamations fu- 
rent portées à 1^ tribune , et , quoique restées sans 
succès , elles fixent une vive impression , et cette 
fmpression ne peut pas s*effacer. Qu'on ne crai- 
gne pas de voir diminuer les produits de l'im- 
pôt ! une plus grande consommation couvrira 
le déficit, ou accroîtra le produit des autres im- 
pôts sur les consommations. L'effet est certain. 
Supprimer ou réduire les impôts vicieux, c'est 
enrichir les peuples et le Trésor public. 
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Si l'on reporte maintenant son attention sur 
les autres impôts sur les consommations^ on n'est 
pas peu surpris de voir que ces impôts n'ont pas 
Tarie depuis 1816 : de sorte que les tarifs établis 
dans les temps de détresse se sont maintenus , et 
subsistent dansies temps de la plus grande pros- 
périté. Gomment ne s'aperçoit-on pas que si la 
nécessité peut excuser l'élévation des tarifs , les 
temps heureux en nécessitent la réduction , ne 
fût-ce que pour pouvoir les rétablir dans des 
circonstances difficiles? mais des motifs d'un 
ordre bien supérieur doivent faire prendre cette 
détermination. 

Sur les 106 millions que produit l'impôt sur 
les boissons ^ environ 90 millions proviennent des 
vins et eaux-de-vie. 

Ces produits résultent de trois sortes de droits : 

L'un, de i5 pour 7 sur la vente en détail 
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d*environ 6 millions à'heetoL'tres de vin , pro- 
duit • • • 52|000,OOp Své 

L'autre, d'environ 5 p, f sur 
la circulation de 6 autres mil- 
lions d'hectolitres , donne en- 
^viron • • 1 5,000)000 



Enfin, le troisième, à l'entrée 
et à l'arrivée, sur i8 à 20 mil- 
lions d'hectolitres de vin et 
d'eau-de-vie, produit environ. . a5,ooo,ooo 



Total. . . 90,000,000 fr* 

Quelle est donc la valeur de ces 28 ou ^o mil- 
lions d'hectolitres qui paient une si énorme^ con- 
tribution, et dans quels rapports est l'impôt avec 
la denrée imposée? car c'est là ce qu'il faut con- 
sidérer quand on veut se faire des notions exactes 
des contributio;is sur les consommations. 
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En calculant la valeur des 28 millions d'hec- -^ 
tolitres à raison de i $ fr. l'hectolitre, taux moyen, 
elle ne s'élèverait qu'à. . . é 4^20,000^000 fr. ^ Ct 

/ 

Et , par conséquent , l'impôt de 90 millions se- 
rait de plus de 21 p. ^« Une taxe aussi forte doit 
nécessairement restreindre la consommation , la 
production^ le travail et l'aisanciC générale. 

* 

Ce résultat est bien pluâ à craindre lorsque 
6 millions d'hectolitres , dont la valeur d'achat 
n'est que de 90 millions, paient 62 millions d'im^ 
pot, et par conséquent paient 57 p. 4« 

Qu'on baisse des tarifs aussi désastreux , et l'on 
sera étonné de voir s'accroître les produits de 
Timpât , toutes les sources de la richesse devenir 
plus fécondes , et la prospérité générale surpasser 
toutes les espérances. 

On obtiendrait le m^mê avantage de la baisse 
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du tarif des denrées coloniales ; Textension dé la 
consommation couvrirait et au-delà la diminu-* 
tion du tarif; et le consommateur indigent y 
trouverait de plus grandes jouissances, et le colon 
de plus grands profits ^ qui rendraient à nos colo^ 
nies l'importance qu'elles ont perdue. 

L'impôt du tabac donne lieu à des question» 
plus nombreuses , plus étendues et plus com- 
pliquées. La discussion récente à laquelle cet 
impôt a donné lieu , doit convaincre ses partisans 
et ses adversaires qu'on n'est pas encore arrivé 
à la solution du problème ; et je doute qu'on y 
parvienne par les seuls efforts d'une commission 
spéciale et de la tribune. L'une et l'autre sont lou-^ 
jours dominées par des intérêts particuliers , et 
l'on vise plutôt au succès qu'à la conciliation des 
intérêts privés. 

C'est surtout pour cet impôt qu'une commis- 
sion de révision serait utile et convenable , pour- 



PES COJSTRÏBUTIONS. aîl5 

rait faire taire les intérêts locaux , et les coor- 
donner avec les intérêts généraux. Jusque-là on 
ne marobera qu'au hasard , et l'administration ^ 
flottante et incertaine sur son sort, ne fera que 
de faibles efforts pour surmonter les obstacles 

I 

que les espérances de la libre culture lui sus- 
citent. Il est plus important qu'on ne croit de 
se fixer irrévocablement sur la stabilité du mono- 
pole du tabaCf 

Des Postes. 

De toutes les branches du revenu public , il n'y 
en a point qui mérite davantage d'occuper l'at- 
tention publique. Son importance n'avait point 
échappé à la Commission des tinances de 1820 , 
dont j'avais l'honneur d'être le rapporteur, et elle 
n'eût pas hésité à s'élever contre un système aussi 
défectueux, et aussi incomplet que celui qu'exé- 
cute l'établissement dès postes. Qui le croirait ! 
on entretient aux frais de l'Etat des relais inu- 
tiles dans certaines localités , puisque leurs re- 

19 
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cettes ne couvrent pas leurs dépenses ; Ton entre 
en eoncurrence avec l'industrie privée pour^ le 
transport des voyageurs surles routes qui offrent 
des bénéfices, et Ton fait face à des dépenses 
inutiles ou excessives par des profits assurés 
des entreprises sur le commerce privé. Il j a là 
une telle violation de tous les principes d'une 
bonne administration , qu'on pouvait se flatter 
qu'il suffisait de la faire remarquer pour la faire 
cesser. C'est dans ce sentiment et dans cette es- 
pérance que je disais à la Chambre de 1820 , au 
nom de la Commission des finances : 

« L'état des relais offre une grande question 

» d'intérêt public à décider. Votre Commission 

» n'a fait que l'entrevoir , et n'a eu garde de la 

*> résoudre. Ce soin appartient au Gouverne- 

» ment , et sans doute il vous présentera à la pro- 

» cbaine session les mesures nécessaires pour 

» sortir de la situation difficile dans laquelle se 

» trouve cette partie du service public. 
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M Cette considération a forcé la Commission 
» d'ajourner toutes les observations qu'elle au» 
M rait eu à vous présenter sur le produit des 
» postes et sur leurs dépenses. » 

On voit y par ce passage ^e mon rapport , que la 
Commission de 1820 avait conçu des espérances 
qui ne se sont pas réalisées. Les abus qu'elle avait 
signalés subsistent encore; mais il serait plus 
honorable au Gouvernement de les faire cesser 
de son propre mouvement , que d'attendre qu'il 
y soit forcé par la surveillance éclairée des Cham- 
bres f à laquelle ils ne peuvent pas long-temps 
échapper. 

Dans le système repi^ésentatif , le Gouverne- 
ment n'a pas d'intérêt différent de celui du pays. 
Les impôts les moins onéreux au contribuable^ les 
moins fâcheux pour la prospérité publique, les 
moins contraires à la progression' de la richesse 
générale ^ doivent aussi lui convenir^ parce qu'ils 

19. 
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élargissent la base de sa puissance , fortifient l'at- 
tachement des peuples^ et lui donnent une plus 
haute considération aux yeux de l'étranger. 



Des Loteries et des Jeux. 



y 



Il n'y a maintenant aucun mérite à s'élever 
contre les vices du produit des loteries et des 
jeux ; ce sujet est épuisé^ et il faut désormais at- 
tendre leur suppression de la sagesse du Gou- 
vernement. Je l'ai dit depuis long-temps (1)9 et 
je ne crains pas de le répéter , les produits des 
jeux et des loteries sont absorbés et au-delà par 
les frais que nécessitent la répression des vices 
et des crimes, et le soulagement des misères 
qu'ils produisent parmi les classes inférieures 
de la société : ces produits ne sont donc pas re* 
grettables^et seront faciles à remplacer, L'initiave 
en appartient au Gouvernement : c'est donc sur 

(i) Dans mon Essai sur le Revenu public* , 
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lui que pèse la responsabilité des maux qui ré- 
sultent de sa résistance ou de son insouciance. 

Je n'ai pu qu'esquisser le tableau des dé- 
penses qui résultent des vices des impôts; mais 
toute imparfaite qu'est cette esquisse , elle doit 
convaincre les plus prévenus en faveur de l'or- 
dre actuel , qu'il y a beaucoup à faire pour le 
rendre tel qu'il convient à un peuple éclairé, et 
que sa réformation offrira de grandes économie» 
aux peuples, aux ministres de grandes bénédic 
tions , et au gouvernement du Roi des tributs de 
vénération et de gloire. Je ne vois qu^un obs- 
tacle à tant de bienfaits : c'est Tamaur-propre 
des ministres. Mais comment pourraîent^Is être 
jaloux d'une gloire qu'ils n'ambitionnent pas? 
Ne pas faire et ne pas laisser faire ne recomman* 
deront jamais \m ministre à la comidération pti- 
blique. 



I 
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CHAPITRE V. 



DE6 DI^ENSKS ElfsULTAlff DES TIGES DE LA COMPTABILITE 



La comptabilité est la garantie des recettes et 
des dépenses d^un Etat; c^est par elle qu'on est 
certain de ce que les peuples paient pour raffer- 
missement , la puissance et la gloire du pouvoir , 
et de ce que le pouvoir dépense pour la prospérité 
publique. Si la comptabilité est défecUieuse , il 
n'y a plus de garantie de Tétendue des charges des 
peuples et de la vérité des dépenses du pouvoir* 
lies finances sont enveloppées dans une funeste 
obscurité, et l'on ne connaît la grandeur du mal 
que lorsqu'il est parvenu à son comble ^ et sou- 
vent lorsqu'on ne peut le guérir que par des 
remèdes violens. De nombreux et de récens, 
exemples doivent inspirer de justes inquiétudes^ 



aSa GHÀP. V. DBS yiGBS 

à cet égard ^ aux gouyernemens même les plus 



msouciansi 



Et comment pourraitK)]i se reposer dans une 
tranquille sécurité sur ce périlleux sujet , lors- 
qu'on réfléchit que 27 a 28,000 percepteurs, re-^ 
ceveurs particuliers et généraux ( 1), concourent > 
en France , à faire arriver au Trésor le revenu 
public y montant à environ un milliard ? 

Et que ces payeurs reversent ce milliard aux 



(i) Percepteurs des contributions , environ 10,000 

De Tenregistrement 2,507 

Des douanes io,58o 

Des postes 2,434 

Et des loteries 2,000 

TOTAI.. . • 37,521 

Nota. Je ne donne que de mémoire le nombre des receveurs 
de loterie, mais je crois être sûr d*(tre resté beaucoup au- 
dessous de la yérité* 



1 



' . 
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mille et mille ayans-droit de le toucher. Dans 
cette vaste opération effectuée par tant de coo- 
pérateurs y la plus légère erreur , la plus faible 
malversation^ la moindre fraude dans chaque 
compte particulier^ peuvent enlever des sommes 
immenses à TEtat, leur perte accroître les dé- 
penses publiques , et aggraver le fardeau du con- 
tribuable. 

Ce. n'est pas cependant dans le premier degré 
de* la perception que la fortune publique court 
le plus de risques, et peut éprouver le plus de 
dommages. Là, on s'assure de la moralité du per^ 
cepteur par un long noviciat j par une surveil- 
lance active, par un contrôle éclairé, par la 
sévérité de l'inspection ; et l'habitude du devoir 
devient la plus sûre garantie de la fidélité du 
comptable* 



.If /" ■ 



La diiSoulte est^plus grande poui' la comp^ 
tabilité des percutions intermédiaires, et sui> 
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tout pour. celle du Tr&or, qui, par la multi*» 
plicitë, rétendue et la complication des comptes, 
ne peuvent que difficilement être contrôla et 
nedresses. On ne peut se préserver de leurs er- 
reurs ( car je suis bien éloigné de soupçonner 
leur fidélité ) que par un bon mode de compta- 
bilité. Mais ce qui est assez étrange , c'est que les 
Gouvernemens sont rarement disposés à sou- 
mettre cette partie épineuse de Tadministration 
à des règles fixes et stables ; ils préfèrent Vor- 
donnance à la loi , et Ton sait tout ce que Von 
peut faire de Tordonnance. Il y a eu cependant 
des ministres asses généreux pour préférer la cer- 
titude et les avantages de l'ordre à leurs com-* 
modités particulières; et la loi a long-temps, en 
France, réglé et déterminé la comptabilité gé- 
nérale et particulière. 

Dès 1779 y une déclaration du Roi, donnée à 
Marly le 17 octobre , prescrivit diverses mesures 
de comptabilité ; et l'on sait qu'une pareille dé- 



$ 
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claration avait alors le caractère de la loi , et ne 
pouvait être révoquée que par Tautorité sou- 
veraine. 

Un édit dé mars 1788 donna une compta- 
bilité légale au Trésor y et mit par conséquent 
cette partie importante de Tadministration pu- 
blique sous la sauvegarde de la l^islation. 

La loi du i3 novembre 1791 modifia et com- 
pléta le système de la comptabilité ^ et Ton de- 
vait espérer qu'il resterait désormais dans le do- 
maine de la loié Vain espoir! 

Le régime de 1 796 bouleversa tout ce qu'on 
avait fait depuis treize à quatorze ans pour éta- 
blir l'ordre légal dans la comptabilité du Trésor ; 
et la volonté d^un homme qui s'était fait le dic- 
tateur de k trésorerie^ détruisit l'organisation 
de 1791. 

L'arrêté des Consuls» du 1*' pluviôse an YIII, 
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fit revivre une partie de celte organisation ; et , 
quoiqu'on doive rendre hommage à la sagesse 
de ses vues et à Tefficacité de ses mesures d'or- 
dre et de garantie^ il a mérité le reproche d'a- 
voir encore une fois subordonné la comptabi- 
lité à l'arbitraire de l'ordonnance. 

Jusqu'à la restauration, cet ordre se conserva^ 
et la création de la caisse de service , par un dé- 
cret impérial du 16 janvier 1 806, est une preuve 

« 

éclatante de la toute-puissance de l'ordonnance 
sur la comptabilité pendant, la, durée de l'çm-» 
pire. Le ministre du Trésor ne se fit pas même 
de scrupule d'ajouter et de retrancher par des 
arrêtés aux divers rouages de la ti*ésorerie. Si 
jamais oh revient aux véritables notions ^'une 
trésorerie et d'une sage comptabilité > on ne sera 
pas peu surpri5.de la transformation quifutfaite, 
sous l'empire , du Trésor en une banque ano- 
male , et des receveurs-généraux en banquiers 
c(»:respondans' de la bantjue du Trésor. * 
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Mais quel fut le résultat de cette grande opé- 
ration? Après le renversement de l'empire, le 
Trésor banque se prétendit en avance de ii4 
millions y sans pouvoir la justifier autrement que 
par ses écritures ; et il a été reconnu, depuis, que 
ses avances, quoique constatées par ses écritures, 
ne s'élevaient qu'à loo millions. 

D'un autre côté , le Trésor banque fit l'aveu 
qu'il avait payé sans ordonnance environ 174 mil- 
lions (1), 

Et qu'il avait des recouvremens à faire pour 
environ 167 millions (^). 

Cette situation ne doit pas étonner dans une 
trésorerie qui fait la banque ; mais dans une tré- 
sorerie qui ne doit recevoir et payer que d'après 

(i) Voyez la loi du 37 juin 18 19. 
(a) Ibid. 
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les lois, OQ aurait pu et sans doute dû s'élever 
contre un pareil désordre , et prendre des mesu- 
res pour le faire cesser. On ne le fit pas ce- 
pendant. 



A la restauration , la même marche fut suivie , 
et le ministre du Roi ne fut pas plus disposé que 
le ministre de Tempire à remettre la comptabi- 
lité sous Tempire de la loi. Les Commissions des 
finances de la Chambre des Députés en firent 
inutilement sentir la nécessité ^ si bien justifiée 
par les irrégularités 9 les contradictions^ les in- 
certitudes des comptes du Trésor. Les ministres 
en convenaient ; mais ils promettaient leurs ef- 
forts pour rétablir Tordre ; et tous ceux qui ont 
succédé à la direction du Trésor, ont laissé des 
traces de leur passage dans cette 'administration : 
tous ont fait rendre des ordonnances, ou ont 
fait des arrêtés et des réglemens^ et chacun a 
défait ce que son prédécesseur avait fait; et de 
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tout cela il n*est resté que de vaines apparences 
d^une véritable comptabilité. 

Cependant les Commissions de finance de la 
Chambredes Députés de 1817, 1818 etde 1819, 
s'occupèrent avec un soin particulier de faire 
rentrer sous Fempire de la loi la comptabilité 
du Trésor; et l'on doit leur savoir gré des dis- 
positions additionnelles qu'elles firent insérer 
dans les lois des 25 mars 1817, i5 mai 1818^ et 
surtout dans celle du 27 juin 1819. 

On peut se rappeler que , lors de cette der- 
nière loi , de grandes discusions s'élevèrent entre 
le ministre des finances et la Commission des 
comptes. Il était principalement question de sa- 
voir si on compterait par exercice ou par année* 
Le ministre voulait faire adopter ce dernier 
mode ; mais les Chambres donnèrent la préfé- 
rence à l'autre , et il fut consacré par la loi du 
27 juin 1819. 
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La comptabilité par exercice a ravantage 
inappréciable de fixer la recelte et la dépense 
de chaque année , de faciliter la comparaison 
des résultats de Fune et de Tautre , et d*offrir 
là preuve certaine de la bonne ou de la mau- 
vaise administration des finances sous les divers 
administrateurs : document précieux à recueillir, 
et seul capable d'encourager les bons ministres , 
d'effrayer les mal-intentionnés; etde faire reculer 
^ tous ceux qui ne craignent pas de se charger 
d'un fardeau qu'ils n'ont pas la force de porter. 

Il n'y a contre ce mode qu'une seule objec- 
tion : c'est la difficulté de terminer les comptes 
par exercice, qui se prolongent pendant plusieurs 
années, tant en recettes qu'en dépenses , et qu'on 
' finit par perdre de vue; mais on l'avait, ce me 
semble, parfaitement résolue dans l'article 3 de 
la loi du 27 juin 1819. 

D'une part, cet article voulait que la loi di»« 
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« 

posât des sommes qui y après la clôture du compte 
par exercice , proviendraient des ressources qui 
lui appartenaient. 



Et de l'autre elle ordonnait ^ «que Tétat des 
» paiemens restant à faire ou à régulariser sur 
» chaque exercice , serait produit au compte 
» général de l'administration des finances de 
>> chaque année ^ jusqu'à ce que ces paiemens 
» fussent entièrement consommés. » 



Assurément ces deux dispositions simplifiaiait 
prodigieusement ' la comptabilité par exercice, 
en évitaient tous les inconvéniens, et conser- 
vaient tous ses avantages. Toute&is, elles n'ont 
pas été respectées par l'administration actuelle; 
et ce qui ne doit pas peu surprendre^ M. le 
comte de YiU^e a vengé la défaite de M. le 
baron Louis : il a adopté les doctrines financières 
qu'il contribua à repousser en 1819. Doit-on 

ao 
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lui eu faire un mérite? Peu importe ^ et je ne 
dois pas m'en occuper. 

Ce qui est extrêmement remarquable, c'est que 
lordonnance du i4 septembre 1822 a renversé 
le mode de comptabilité par exercice y établi par 
la loi du 27 juin 1819. Sous un gouvernement 
représentatif^ et par conséquent sous un gouver- 
nement légal 9 une ordonnance a prescrit le con- 
traire de ce que veut la loi , et Ton n^a pas même 
pris la peine d'abroger la loi : ce qui n'est pas 
moins digne de remarque , cette usurpation de 
pouvoir n^a pas été aperçue, ou a été dissi- 
mulée ; les Commissions de finances les mem- 
bres des deux Chambres n'ont point réclan^ 
centre cette confusion des pouvoirs , contre cette 
violation de Tordre public , contre cette atteinte 
à nos lois fondamentales. S^ns doute on ne doit 
en accuser que la violence des événemens, qui 
condamna au silence une partie de la Chambre 
des Députés de 1825 ; c'est du moins la cause 



J 
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qui m'empêcha de remplir alors cette partie de 
mes devoirs. Je m'en acquitte maintenant autant 
qu'il est en moi , et j'espère que ma voix sera 
entendue de ceux qui sont actuellement dans la 
position de lui prêter la force qu'elle n'a plus. 

Jetons d'ailleurs un coup-d'œil rapide sur le 
système de l'ordonnance du i4 septembre 1822, 
sur l'innovation qu'elle introduit dans la comp- 
tabilité ^ et sur les incon venions qui doivent en 
résulter. 

L'article i*' veut que l'on ne considère comme 
appartenant à un exercice que les dépenses ré- 
sultant d'un service fait dans l'année qui donne 
son nom aux, exercices. 

L'article a X ajoute : 

a Si y parmi les dépenses faites pour un exer- 

» cice, il s'en trouvait qui n'eussent pu être li- 

ao. 



2^4 CHAP. V. DES VICES 

» qu idées ; ordonnancées^ ni payées ayant la 

M clôture du compte , ces dépenses ne pourront 

» être acquittées qu'au moyen d'une oi-donnance 

» royale qui en auiolrisera l'imputation sur le 

» budget de l'exercice courant. » 



Ces deux dispositions sont littéralement sub- 
versives de la comptabilité des dépenses par 
exercice^ établie par la loi du 27 juin 1819. 

Ce qu'il y a de singulier , c'est que l'arrêté ne 
contient aucune disposition relativement h la 
comptabilité des recettes effectuées postérieure- 
ment à la clôture du compte ; quelle peut être 
la raisoji de cette omission ? 



Dira-t-on, comme en 1819, qu'on ne doit 
aucun compte des recettes? mais on sait que ce 
système fut unanim^nent reçusse dans la 
Chambre des Députés, et sans éoute il n'y aurait 
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pas plus de succès aujourd'hui. Soutenir encore 
que les dépenses règlent les recettes , o^est ^'abi;L- 
ser évidemment ; car il est possible que les re- 
cettes excèdent les dépenses^ et par conséquent 
la oomptabilité des dépensées ne peut pas tenir 
lieu de la comptabilité des recette. ' 



Aurait-on cru que le compte des recettes 
n'étant clos que neuf mois après la fin de l'exer- 
cice, toutes les rece;ttes sont alors effectuées, et 
qu'il est pav conséquent inutile de s'occuper du 
compte des recettes ultérieures? L'expérience 
aurait dû prévenir cette erreur. Les cqipptes 
présentés en 1824 pour le règlement de l'exercice 
de 1822 , comprennent pncore des recettes pro- 
pres à ; 819 et années antériei^res. 



On ne peut donc pas expliquer le silence de 

* r * 

Tarréié sur lès recettes postérieures à Texercice 
par l'inutilité d'une disposition sur ce sujet. 



246 CHAP* V. DBS VICES 

Dira-t-OD enfin que l*on comptera des recettes 
comme on en comptait dans le système de la loi 
du aj juin 1819, c*esi-à-dire que la loi r^le- 
mentaire de chaque exercice disposera spéciale- 
ment des recettes effectuées postérieurement au 
dernier règlement? Mais ce qui était sans incon- 
vénient dans la comptabilité par exercice, me 
semble en avoir de irès-graves dans le système d^ 
la comptabilité par année» 

Dans celui-là > on avait la certitude que les 
sommes recouvrées après le compte de l'exercice^ 
et qui n'étaient pas nécessaires au paiement de 
ses dépenses non-Iiquidées ^ ordonnancées ^ ni 
payées , étaient déposées au Trésor , et devaient 
y rester jusqu'à ce que les paîemens fussent con- 
sommés. Il était donc indifférent qu'on disposât 
dés recettes libres comme on le jugeait conve- 
nable ; quelque emploi qu'on en fit ^ personne 
n'en éprouvait de dommage , et n'avoit à s'eà 
plaindre. 



DE LA COMPTABILITÉ. 247 

Mais dans le système de la comptabilité par 
année ; où les paiemens non-efiectués lors du 
règlement du compte sont reportés dans Texer- 
eice courant , disposer des recettes affectées à ces 
paiemens ; et les appliquer à d'autres besoins, 
c'est renverser toutes les idées d'ordre , de justice 
et de loyauté ; c'est ravir aux créanciers du ser- 
vice consommé les fonds qui leur avaient été 
affectés > pour les appliquer à un service qui n'est 
pas encore fait ; c'est jeter lés créanciers» et les 
serviteurs de l'Etat dans un doute pénible sur 
l'époque de leur paiement; c'est compromettre 
le crédit public, et en rendre les conditions plus 
onéreuses au Trésor, et par conséquent au con- 
tribuable. 

Le mal est bien plus grave encore par rapport 
à la comptabilité des dépenses publiques, qui, 
n'étant ni liquidées , ni ordonnancées., ni payées 
au moment de la clôture du compte de Texerc ice, 
sont transportées à l'exercice courant. Un exem- 



a48 GEAF. y. DB5 yiCE3 

pie ya rendre sensible le résultat matériel de 
. cette opération* 

Lorsqi^ la loi du 3i mars 1823 régla les 
comptes de Texercipe i8ao, die ordonna : 

Art. 6. « L'Etat des paiemens qui sercmt faits 
» par le Trésor ^ jusqu'à concurrence de la 
» somme de a9,663,o35 fir, restant à payer 
M au i"' octobre 1821 sur les ci*édits[des ex^r- 
» cices 1820 et antérieurs ^ sayoir : 

N Sur 1819 et antérieurs. • j4>6o7^4o9 fr« 

n Sur i8ao i5,o55,6â6 



» Sonune égale* • . . a9i663|p35 fr. 

» Sera produit au compte annuel de$ fin^ces 
» j usqu'à ce que les paiemens soient entièren^nt 
» consommes* » 



pv * 
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Ce qu'il faut savoir pour bien comprendre cet 
article de la loi y c'est que le Trésor avait dans 
569 caisses les sompaes nécessaires pour effectuer 
les paiemens arriérés* Gonçoit«on , dans un tel 
^tat dé choses , qu'on transporte les 29 millions 
restant à payer sur 1819 et animées antérieures 
et sur 1820, à l'esLercice de 1822 , et qu'on fasse 
dans Je budget de cet exercice de nouveaux fonds , 
quand ceux qui existent suffisent pour effectuer 
les paiemens arriérés? 

Dira-t-on qu'on transportei» à 1822 les 29 mil- 
lions affectés au paiement de l'arriéré , comme 
on lui a transporté les 29 milUons à payer sur 
cet arriéré? Mais alors on fait une opération 
double , inutile et sans objet. Il y a plus : ce' 
double transport de IWtif etdu passif de 1820^ 
et des années antérieures à l'exercice de 1822, 
ne laisse aucun moyen de savoir dans qod 
rai^rt.sont lea moyens de payer^ el les paiemens 
Jt faire 9 s'ils sont égaux, supérieurs ou infé- 
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rieurs. Point de possibilité de savoir par la comp^ 
tabilité si les fonds versés par chaque exercice ont 
^lé ou surpassé les dépenses, ni même quelles 
ont été les recettes et les dépenses de chaque 
année. S'il convient aux ministres de dissimuler 
les dépenses d'une année y ils grossiront les dé- 
penses à liquider y à ordonnancer et à payer lors 
de la clôture du compte de cette année , et ils les 
feront disparaître y en les transportant à l'exercice 
courant. Us pourraient même, s'ils en étaient ca- 
pables y disposer, selon leurs vues et leurs con- 
venances, d'une partie des recettes effectuées, 
qui, au moyen du transport des dépenses à l'exer- 
cice courant , restent sans emploi. 

Il me paraît donc évident que le nouveau 
mode de comptabilité jette le désordre et la 
confusion dans le compte des recettes et des dé- 
penses du Trésor , permet aux ministres d'en 
cacher les résultats, et par conséquent manque 
le but de toute comptabilité. 
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Mais ici je dois faire remarquer que ^ dans la 
transition de l'ancien au nouveau mode de comp- 
tabili té, on a oubliéde compter des 29,663^035 fr. 
dont l'art 6 de ]a loi du 3x mars 1822 voulait 
que les paiemens fussent énonces chaque année 
dans le compte spécial de l'administration des 
finances. L'état des paiemens de cette somme im- 
portante n'a point été donné dans les comptes 
de 1821 ^ réglés par la loi du S avril 1823^ et 
l'on ne trouve pas dans cette loi la même dispo- 
sition contenue dans l'art. 6 de la loi du 3i mars 
1822; on n'a point dit ce qui restait à paj^er 
des 29 millions. 

Sans doute l'ordonnance du i4 septem- 
bre 1822 avait changé le mode de compta- 
bilité^ et dispensait de compter des paiemens 
effectués sur les 29 millions; mnis cette ordon- 
nance voulait aus$i que le restant à payer sur les 
29 millions fut transporté à l'exercice 1823 par 
une ordonnance spéciale > et cette ordonnance 
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* 

n'existe pas. On n'a donc , . par rapport à ces 
29 millions , exëcuté ni l'ancien ni le nouveau 
mode de comptabilité , et l'on n'a pas compté 
des 29 millions en question. 

A la vérité > dans les comptes pour le règlement 
de l'exercice de 1832, on présente les états : 

1^. Des recettes propres à 1817 et années an- 
térieures à 18x8, 1819, 1820 et i8ai; 

2^. Des paiemens effectués sur chacun de ces 
exercices ; 

Z^, Des recettes sans emploi. 

Et de tous ces états^ il résulte qu'il y a un 
excédant de recettes montant à. . . 4>2 1 5^822 f. 

Etunexcédantdedépensesde. • • 1^95494^2 

On croirait et la raison dit que, dans unepa- 
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reille situation , on devait conserver pour le 
paiement de iyg5^,^5^ fr. une somme égale 
prise sur les ^,^iô^S%% fr» > et disposer du sur* 
plus au profit de l'exercice courant^ mais ce 
n'est pas là ce qu'on a fait. 

Aux termes de l'ordonnance du i4 septem- 
bre i8a2 ^ on transporta l'excédant des recettes 
à 1823. 

# 

Etle restant à payer^ àl'exercice courant i824« 

De sorte que 1826 profitera de plus de 4 ™1- 
lions, tandis que 1824. sera grevé de près de 
2 millions. N'est-ce pas là jeter la compta- 
bilité dans le désordre et la confusion , et cou- 
vrir l'administration des finances d'une im- 
pénétrable obscurité? 

Ce n'est pas tout. 

Les états par lesquels on veut fixer Ifss recettes 
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et les dépenses arriérées jusqu'en 1822 , ne suf^ 
fisent pas pour établir la situation du Trésor et 
régler sa complabilité. L'article 6 de la loi du 3i 
mars 182 s Ta constitué dépositaire d'une somme 
de 29,663,035 fr.; il doit donc compte de Uemploi 
qu'il a fait de cette somme postérieurement à 
cette loi. Les anciens exercices qu'il appelle à 
son secours ne peuvent lui être d'aucune utilité , 
parce qu'ils ont été r^lés par des lois spéciales, 
et qu'en matière de comptabilité , c'est toujours 
du dernier règlement de compte qu'il faut par- 
tir. Or , le dernier règlement constitue le Trésor 
dépositaire de plus de 29 millions , et veut qu'il 
donne chaque année Tétat des paiemens qu'il 
aura faits. C'est donc cet état qu'il doit , et non 
^e tableau de ses recettes et de ses paiemens de- 
puis 18 15. Reproduire des comptes reliés et 
soldés, pour se dispenser de compter des restes 
fixés par le règlement du dernier compte , c'est 
méconnaître ou violer les lois élémentaires de la 
comptabilité , c'est manquer au devoir de tout 
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comptable , c'est rendre impossible toute comp- 
tabilité définitive. 

De pareils désordres ne peuvent se con-» 
cevoir que sous le r^me de Fordonnance, 
et l'on doit s'attendre à les voir se reproduire sous 
diverses formes tant que la loi ne donnera pas à la 
comptabilité des méthodes fixes et stables. Si un 
nouveau mode de comptabilité introduit par 
une simple ordonnance a pu ^ en 1824^ faire 
disparaître des comptes une somme de 29 mil- 
lions y pourquoi un autre mode de comptabilité 
ne pourrait-il pas, dans la suite ^ couvrir le dé- 
ficit de toute autre somme dont on serait hors 
d'état de rendre compte? Avec l'ordonnance, rien 
de plus facile que de faire de la comptabilité 
une véritable déception; quand la loi né ga- 
rantit pas la fidélité et l'intégrité de l'emploi des 
deniers du contribuable^ tout est incertain et ar- 
bitraire. On n'a rien fait en finances tant que 
les comptes ne présentent pas avec certitude les 
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deuils et Tensemble du revenu public ^ et de 
remploi qu'on en a fait. 

Un exemple va rendre cette vérité sensible , 
même pour les esprits les moins éclairés et les 
plus étrangers à ces sortes de matières. 

Frappé , comme député ^ des vices remarqués 
chaque année par les Commissions de finances 
dans la comptabilité du Trésor, des clameurs 
qu'ils excitaient à la tribune, et du discrédit 
qu'ils donnaient au Gouvernement, M. de Vil- 
lèle , comme ministre dos finances , sentit que 
les choses ne pouvaient pas rester dans cet étftt. 
Le remède était dans une loi qui eût organisé le 
Tr^r ; mais la loi est rarement du goât des 
ministres, et M. de Villèle n'avait jamais senti 
une bien vive inclination pour elle. 

Dans. cette disposition d'esprit, il fit, par une 
ordonnance du Roi , nommer une Commission 
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chargée de se tirer de rembarras dans lequel il 
se trouvait , et il eut soin de la composer de per^ 
soni) âges qui , parleurs lumières, leur expé- 
rience et leur position sociale, pouvaient récon- 
cilier Topinion publique avec l'arbitraire de 
Tordonnance. Quel fut le travail de cette Com- 
mission? On l'ignore : il n'a pas été publié ; mais 
il paraît avoir servi de base à une ordonnance 
du i4 septembre 1822 , que M. de Villèle fit 
annoncer par les trompettes de sa renommée, 
comme la loi fondamentale de la comptabilité 
du Trésor, , 

Mais ^ hélas! ce chef-d'œuvre ne jouit pas long- 
temps de son immortalité ; il ne put échapper 
ni à la fragilité de sa nature , ni aux nécessités 
du Trésor , ni aux convenances du ministre. Un 
mois ne s'était pas écoulé que l'ordonnance fut 
impitoyablement mutilée dans sa disposition 
fondamentale; et ce qui ajoute au scandale de 
cette mutilation , c'e^ que l'ordonnance du Roi 

91 
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fut sacrifiée aux instructions du ministre ^ la yo*^ 
lonté publique du monarque aux intentions 
secrètes de son mandataire, et l'autorité du Gou- 
vernement à Tarbitrairedu dépositairedesa puis- 
sance. Expliquera qui pourra tant d'abus , de dé- 
sordres et de scandales dans l'administration pu- 
blique! mais le fait est certain , audientique et 
notoire. 

I 

L'article lO de l'ordonnance était conçu en 
ces termes : 

f Toute ordonnance de paiement et tout man- 
dat, lorsqu'ils sont présentés aux caisses du Tré- 
sor, doivent-^tre accompagnés despiècesqui cons- 
tatent que leur elBet est d'acquitter, en tout ou en 
partie, une dette de TEtat régulièrement jus- 
tifiée. .... et que, parmi les pièces justificatives, se 
U'ouvent celles qui constatent que ce service a 
été fait. 

Ainsi , l'ordonnance impose à quiconque se 



I 
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présente à la Trésorerie pour y toucher une 
créance partielle ou totale ^ l'obligation de prou- 
ver que le paiement qu'il réclame est dû pom* 
un service quHl a fait pour PEtat. 

Rien de plus juste assurément que cette obli- 
gation , et l'on ne voit pas comment on pour- 
rait en dispenser celui qui touche des deniers 
publics» 

Cependant M. de Villèle^ dans son instruc-^ 
tion du 10 octobre, donnée vingt -six jours 
après l'ordonnance 9 dispense littéralement les 
paiemens d'à-compte de la production des pièces 
qui justifient que les paiemens acquittent un 
service fait pour l'Etat; 

De sorte que, d'aprèsTinstruction , les de- 
niers publics peuvent sortir du Trésor sans la 
certitude qu'ils sont employés à acquitter un 
service fait pour l'Etat, sans même qu'on puisse 
jamais en acquérir la certitude: car s'il n'est 

21. 
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rien dû à qui peut loucher sans prouver que la 
somme qu'il reçoit lui est due pour un service 
fait, ou même s'il ne réclame pas au-delà de ce 
qu'il a reçu , il est plus que probable qu*on ne 
lui demandera jamais pourquoi il a touché ce 
qui ne lui était pas dû. 

Et qu'on ne dise pas que ce n'est là qu'une 
supposition qui ne se réalisera jamais ^ que les 
ministres sont incapables de donner des mandats 
d'à-compte pour un service qui n'est pas fait, 
que leurs commis se donneraient bien de garde 
de favoriser de pareilles choses, et que de si 
honteuses fraudes n'ont jamais été reprochées à 
une grande administration. 

Je ne répondrai qu'un mot. 

Des quatre membres de la Commission qui 
ont plus ou moins contribué par leur travail à la 
formation de l'ordonnance du 1 5 septembre, qui 
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exige la justification du service fait avant que le 
paiement puisse être effectue , trois étaient d'an- 
ciens ministres qui savaient , par une longue ex- 
périence , ce qu'un ministre peut ou ne peut pas 
faire, et les dangers auxquels l'expose la con- 
fiance qu'il est forcé d'accorder à ses commis ^ 
et cependant ils ont jugé nécessaire la mesure 
consacrée par l'ordonnance. Il y avait donc au 
moins de l'imprudence à ne pas mettre à profit 
les leçons de leur expérience ou les lumières de 
leur raison. 

Un autre ministre des finances , qu'on n'accu- 
sera pas de légèreté dans ses agressions contre 
les ministres , n'a pas craint de dire à la Chambre 
des Pairs: 

« C'est même contre ces paiemens (d'à-compte) 
» que l'administration doit s'armer avec le plu* 
» de sévérité > parce que ce sont ceux qui dissi- 
» mulent des avances qui ne peuvent être auto» 
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» risées , et qui donnent lieu à des faveurs qui 
» entraînent presque toujours des pertes pour 
» TEtac (i). » 

C'est donc un point sufl^mment établi et dé- 
montré i que la mesure adoptée par Farticle lo 
de l'ordonnance du i4 septembre était nécessaire 
pour préserver les deniers publics de l'atteinte 
de la faveur ^ de la préven^tion ou des erreurs des 
ministres* 

Pourquoi donc M. de Villèle a-t-il abroge cette 
mesure salutaire? Etait -il plus éclairé ou plus 
instruit que les ministres qu'il avait consultés? 
En ce cas , pourquoi avait-il fait sanctionner leur 
avis par une ordonnance? Pourquoi &ire et dé- 
faire cette ordonnance dans l'espace de vingt-six 
jours? Pourquoi cette versatilité dans les r^lu- 
tions? Est-ce ainsi qu'on administre la fortune 

(i) Opinion de M. le comte Roj à la séuice de la Chembre 
des Pain, du 5 mai iSsS. 
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publique? On voudrait inutilement se le dissi- 
muler : elle n'aura jamais de garantie tant qu'elle 
sera dans la dépendance de l'ordonnance et des 
instructions des ministres. 



De bonne foi croit-on corroborer la comptabi- 
lité de l'ordonnance par le règlement des comptes 
particuliers de chaque comptable, arrêtés par la 
Chambre des comptes, ou par le visa d'une Com- 
mission du ministre des finances , ou par le cou- 
cours de ces deux mesu|*es? Mais qui ne voit l'il- 
lusion de pareilles garanties! 



La Cour des comptes peut bien dire, d'après 
ses arrêts, à combien s'élève le montant des re- 
cettes et des paicmens effectués par les comp- 
tables dont çUe a réglé les comptes ; «t, en coi^- 
parant ses résultats à ceux priantes dan^ 1^ 
comptes du Trésor, on peut en concli^^^* \exKc: 
conformité ou leur différence. 
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Mais la Cour des comptes ne peut pas dire si 
les percepteurs n'ont pas perçu plus qu'ils ne 
devaient percevoir, ni si les payeurs ont payé de 
véritables créanciers , ni s'ils ont payé la totalité 
des dépenses ; elle ne vérifie ni la situation ma^ 
térielle des caisses, ni la légitimité des paîemens^ 
ni l'intégralité des dépenses. Malgré ses arrêts, 
il peut y avoir au Trésor des sommes supérieures 
à celles dont elle a constaté le recouvrement, 
elle peut avoir vérifié des paiemens fictifs oti 
supposés; elle peut ignorer des dépenses dont 
le paiement n'a pas été effectué : elle ne peut 
donc , sous aucun rapport, contrôler les comptes 
du Trésor. 

Sans doute., de telles suppositions mettent en 
question la fidélité- et la loyauté des ministres, 
c^ l'on • n^«8t guère disposé à les révoquer en 
^ou\e, sunottt pendant qu'ils sont en place; 
je conviendrai même qu'il n'est ni danls mon 
caractère ^ ni dans mes principes , de décriep 
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des ministres y parce qu'ils sont miAistres ; 
je suis 9 au contraire^ tout*à-fait disposé à 
bien penser de ceux qui sont parvenus à des 
fonctions aussi éminentes; mais je ne sais pas 
accorder des comptes avec l'impossibilité de tout 
abus de confiance de la part du comptable. Ces 
deux idées me paraissent contradictoires et in- 
compatibles entre qUcs. Si les ministres doivent 
en être crus sur parqle^ à quoi bon leur demander 
des comptes? et si on leur demande des comptes 
pour être certain de leur fidélité^ il ne faut pas 
se contenter de la vaine apparence des comptes j 
il faut que les comptes soient réels et efficaces > 
et offrent toutes les garanties désirables. Or, les 
comptes des ministres, garantis par Iîjl seule au- 
torité des arrêts de la Cbambre des comptes ne 
me semblent pas réunir le caractère de véracité 
et d'authenticité dorait ils ontbesoin pour produire 
l'effet qu'on en attend ; et je ne crains pas d'^vaja- 
cer.que l'expérii^nce justifiera plewement le ju- 
gement que j'em portCf . 
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Le visa d'une G)minission du ministre des 
finances doit-il être plus rassurant que les arrêts 
de la Cour des comptes ? Je ne pense pas qu'il 
soit même besoin de combattre cette assertion. 
La Commission instituée par le ministre est 
bonne pour lui \ c'est sa garantie contre ses agens 
comptables* Elle doitleprëserverde leurs erreurs, 
de leurs malversations et de leurs fraudes ^ et 
c'est un grand service qu'elle lui rend. Jusque- 
là cette Commission a son mërite et son utilité^ et 
je ne repousserais pas son contrôle, si on le ren- 
fermait dans la matérialité des comptée ; mais, 
hors de cette limite , les opérations de la Com- 
mission n'offrent ni contrôle , ni garantie , ni 
aucun genre de sûreté , et par conséquent on ne 
peut leur accorder aucune confiance. 

Ainsi, il me parait certain et démontré que les 
comptes du Trésor, depuis comme avant l'ordon- 
nance du i4 septembre 18^2, sont sans con- 
trôle, et tirent encore toute leur force du carae- 
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lèrc personnel de ceux dont ils sont l'ouvrage; 
caractère honorable sans doute ^ mais insuffisant 
pour la sûreté de la fortune publique. Comment 
le vol de Mathëo nVt-il pas terminé Tempire de 
l'ordonnance^ et jeté les fondemens du régne de 
la loi ? Quel aveuglement dans le pouvoir et quelle 
confiance dans ses coopéra teurs! Jusqu'à quand 
fermera-t-on les yeux à révidence ! 



\ 
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GONGLUSIOir. 



Dans l'esquisse rapide que je viens de tracer 
des dépenses publiques, des causes de leurs 
excès et de leur progression, on n'a pas dû voir 
sans quelque surprise les vices nombreux qui 

flétrissent encore cette partie si importante du 
service public. Il est en efiet difficile de conce- 
voir d'où vient qu'ils ont résisté si long-temps aux 
lumières de la science, aux leçons de l'expé- 
rience et aux insinuations de l'exemple. Depuis 
long- temps l'Angleterre jouit de tous les avan- 
tages d'une grande habileté dans l'administration 
des dépenses publiques; elle a trouvé l'art de 
payer le mieux et de dépenser le moins, et ce- 
pendant on n'imite j.as son exemple , on n'étu- 
die pas ses méthodes , et l'on se traîne pénible^ 
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medt dans de vieilles ornières^ où ^ si l'on fait 
quelques efforts pour en sortir et s'élancer sur 
la route qu'elle a aplanie, tous nos pas sont 
marqués par des écarts qui nous éloignent du 
but. On nous prendrait pour des enfans qui 
gâtent tout ce qu'ils touchent. 

L*arriéré ou le déficit des recettes qui, sous 
le nom de dette consolidée et de dette flottante , a 
été, en Angleterre, le levier de sa puissance et de 
sa gloire^ n'a été dans nos mains qu'un instrument 
de dommage et de ruines. Vainement a-t-elle 
trois fois en soixante-quinze ans réussi à réduire 
l'intérêt de sa dette consolidée; vainement l'exé- 
cute-t-elle encore sous nos yeux , sans résistance, 
sans rumeur et sans émoi : nous ne pouvons l'imi- 
ter sans soulever tous les esprits, sans alarmer 
tous les intérêts, sans altérer l'affection des peu- 
ples pour le pouvoir. La réforme la plus naturelle 
et la plus juste excite une commotion générale , 
porte le trouble dans l'administration et le dé- 
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sordre dans la marche des affaires. Qui doit-on 
en accuser? Sans doute le caractère, l'esprit et 
les dispositions du pays influent sur de pareilles 
mesures ; mais il faut convenir auissi que la 
conception, la discussion et l'opportunité des 
mesures ne sont pas propres à les accréditer. 

Que doit en eflFet penser un peuple qui , en 
iSsi2, entend un ministre professer l'opinion 
des avantages de la consolidation de la dette 
flottante, qui la fait consacrer comme une grande 
mesure d'administration , et qui , deux ans après ^ 
en 1824, fait créer une nouvelle dette flottante 
à peu près égale à la première qu'il a fait con- 
solider? Ce changement de principes et de con- 
duite dans le ministre ^ ne doit-il pas néceaaai- 
rement inspirer aux peuples des doutes sur ses x 
mesures de finances , et leur susciter de fâcheuses 
résistances? Se tromper ou tromper est la même 
chose en finance, et produit I&5 mêmes résultats. 
Il est donc facile de concevoir pourquoi nos mi- 
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nistres des finances éprouvent le sort de tous les 
imitateurs, et pourquoi ils échouent dans les me- 
sures qui ont fait la réputation des ministres an* 
glais, qu'ils veulent et ne savent pas imiter. 
Ceux-ci consultent et pratiquent la science ; 
ceux-là n'obéissent qu'à des volontés, et le plus 
souvent à des vues particulières. 



\ 



Les autres parties des dépenses publiques, 

dans ]es deux pays, ne sont ni mieux réglées, 
ni plus habilement administrées* 

A la paix, les pensions s'élevaient en Angle- 
terre à environ 4>5oo,ooo 1. st. 

ou lia, 000,000 fr. 

et , dix ans après , on a eu l'art de les réduire à la 
somme de 60 millions , et d'en assurer le rem- 
boursement en quarante-cinq ans. 

Avons-nous eu le même mérite? et notre Gou- 
vernement mérite-t-il la même reconnaissance? 
Les £aiits vont répondre. Il est certain que , dans 
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l'espace de dix années de paix, les pensions ont 
plutôt augmenté que diminué; et tout doit 
nous faire craindre qu'elles ne soient pour la 
France le tonneau des Danaïdes. 

En Angleterre, le service actif, sur le pied de 
paix, coûtait à la paix environ 27,000,000 1. st. 
ou* 676,000,000 fr* 

Et en 1825, il n'était plus 
que de 16^976,7431. st. ... 
ou de 24,4i8>575 fr. 

Cette partie de la dépense a 
donc éprouvé une réduction 
de 25o,58i,4.25 fr. 

Dans le même espace de temps , notre service 
actif, sur le pied de paix, a toujours été crois- 
sant, et nos ministres prétendent qu'on n'a pas 
encore atteint le terme de son accroissement. 

D'un autre côté, nous ne sommes pas plus en. 

22 
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état de supporter le parallèle avec l'Angleterre , 
80U5 le rapport des contributions publiques* 

En Angleterre y elles ont diminue , depuis la 
paiX; d'environ aa^aSG^aoi livres sterl.^ ou 
656,4o6,o5o fr. 

En France y la diminution des dépenses publi- 
ques, depuis la paix^ n'a été que d'environ 
5a millions (i). 

Gomment se fait-il que ^ dans deux pays qui 
sont si voisins , qui s'observent , et sont dans une 
continuelle rivalité^ on remarque une si énorme 
différence dans une seule branche des dépenses 
publiques? Comment le pouvoir ne s'aperçoit-il 
pas en France que , s'il ne répare pas pendant la 
paix les désastres de la guerre , il sera pris au 

(f) Savoir : 32 millions sur la contribution foncière , et U 
surplus sur la contribution personnelle et mobilière. 
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dépourvu dans une nouvelle guerre , et aura à 
lutter contre d'inextricablçs embarras? Ne sau- 
rions-nous mettre à profit la sagesse et Vhabi- 
leté d'un peuple si digne d'être imité dans la di- 
rcction de ses dépenses publiques ? , 

Enfin , la comptabilité des dépenses publiques 
n'est, en Angleterre^ qu'une opération facile et 
peu dispendieuse, et cependant son exactitude 
n'a jamais été révoquée en doute. L'échiquier et 
la banque régularisent et contrôlent tous les 
comptes , se prêtent un mutuel appui , et offrent 
h l'Etat toutes les garantie» d'ordre et d'éco- 
nomie. 

En France, nous avons une comptabilité dans 
chaque ministère, une comptabilité au Trésor^ 
une comptabilité par Commission du ministre 
des finances, une comptabilité à la Cour des 
comptes; et, malgré toutes ces comptabilités, on 
ne peut pas â^ dire certain de l'exactitude des 

22. 



276 CHAP. vr. 

comptes. Da moins ai-je la certitude que cette 
garantie n'existait pas dans les comptes soumis 
au règlement des Chambres pendant les neuf 
ans que j'ai eu l'honneur d'y siéger. La raison 
en est simple^ c'est que le Trésor, réunissant en 
lui les opérations de trésorerie et de banque , 
n'a aucun moyen de se contrôler lui-même ; ce 
qui n'a pas lieu en Angleterre , où l'édiiquier et 
kl banque font réciproquement ce que chacun 
d'eux fait le mieux» 

Dans ce tableau comparatif de l'administra- 
tion du revenu public dans les deux pays, on 
peut apercevoir à quelle distance nous sommes 
du point auquel l'Angleterre est parvenue; et, 
sans doute, on ne méconnaîtia pas de quelle 
importance il est pour nous de l'atteindre. Les 
dépenses publiques ont une si grande influence 
sur la richesse d'un pays , et la richesse est un si 
puissant mobile de toutes les prospérités sociales, 
que l'on n'a que des notions fausses de l'état 
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politique et de l'état social d'un pays , lorsqu'on 
n'envisage sa richesse que sous des rapports se- 
condaires et de peu d'importance. 

Qu'on ne se persuade pas que , dans les dé- 
penses publiques, il ne s'agit que d'une lutte du 
pouvoir avec le peuple > dans laquelle l'un veut 
tout ce qu'il peut obtenir , et l'autre ne donne 
que ce qu'il ne peut refuser : de plus grands et» 
de plus puissans intérêts sont enveloppés dans 
l'important sujet des dépenses publiques. 

A présent, il y a une étroite relation entre les 
dépenses publiques, la richesse sociale et le 
pouvoir politique. Si les dépenses publiques 
portent atteinte à la richesse sociale , il y a pri- 
vation ou souflfrance pour le peuple , décadence 
delà prospérité publique, affaiblissement moral 
et physique du pouvoir, appauvrissement et dé- 
gradation de la société civile. Ce résultat des 
dépenses publiques est de la même nature et dé- 
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rive des mêmes causes que celui que donnent les 
rapports économiques du propriétaire et du fer- 
mier. Tout ce qui augmente les charges du fer- 
mier diminue la rente du propriétaire et la cer- 
titude de son paiement. Si les charges sont 
tellement pesantes que le fermier ne puisse vivre 
et payer la rente , la ruine du propriétaire est 
inévitable; car qu*est-ce qu'une propriété qui 
ne peut que payer le salaire du travail , et telle 
est la condition de tout propriétaire qui ne peut 
pas tirer une rente de sa propriété : il est donc 
de Fintérét direct et immédiat du pouvoir de 
réduire les dépenses publiques aux nécessités du 
service. Tout ce que TEtat ne prend pas aux 
contribuables est une réserve qu'il lui confie, 
qu'il est assuré de retrouver au besoin, et qu*il 
reprendra avec d'autant moins de diffi,culté que 
le profit que le propriétaire en aura tiré lui 
donnera de plus grands- moyens d'en faire la res- 
titution. 
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Et qu'on ne s'imagine pas qne le pouvoir j 
ayant à sa disposition les dépenses publiques y il * 
est d'autant plus puissant qu'elles sont plus con- 
sidérables. Le pouvoir n'est puissant qu'autam 
que le contribuable qui acquitte ses dépenses 
est aisé ou riche après les avoir acquittées. La 
richesse sociale ne consiste pas plus dans la 
grandeur des dépenses publiques , que la richesse 
particulière dans les dépenses privées. Qui a 
jamais imaginé que les dépenses sont la mesure 
de la richesse > et qu'il suffit de dépenser pour 
être riche? Il est , au contraire , certain que la ri- 
chesse ne commence qu'après le paiement des 
dépenses 9 et ne consiste que dans l'excédant de 
la dépense. L'égalité des dépenses et des moyens 
de dépenser ne constate point la richesse , lors 
même que la dépense serait de plusieurs cen- 
taines de millions ou de plusieurs milliards. Le 
propriétaire qui dépense tout son revenu est 
sans cesse exposé à le voir diminuer ^ et par 
conséquent à s'appauvrir. A plus forte raison le 
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pouvoir social , qui épuise le revenu général des 
contribuables pour le paiement des dépenses 
publiques^ est-^-ildans un état précaire, subor^- 
donné à tous les événemens imprévus , h tous les 
^ccidens fortuits^ et dans un péril imminent et 
permanent. Il ne peut se croire en sûreté que 
lorsque les dépenses publiques laissent au con^ 
tribuable un excédant qui seul constitue la ri- 
chesse particulière et généiale. Cette vérité élé- 
mentaire de la science des finances n'a point 
échappé à Montesquieu , et il l'a exprimée avec 
la concision et l'énergie qui le caractérisent, 



ce II n'y a rien , dit ce grand publiciste , 

w que la sagesse et la prudence doivent plus 

^ régler que cette portion qu'on ôte , et celte 

» portion qu'on laisse au sujet. Ce n'est point 

p à ce que le peuple peut donner qu'il faut 

p mesurer les revenus publics, mais à ce qu'il 

» doit donner," et si cm le mesure à ce qu'il 
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p peut donner^ il faut du moins que ce soit à 
M ce qu'il peut toujours donner (1). » 

C'est ce principe qui dirigea Sully dans son 
administration , qui en assura le succès , et cou- 
vrit ce grand administrateur d'une gloire im- 
mortelle. 

M. de Villèlle l'a-t-il observé dans son admi- 
nistration? a-t-il pris Sully pour modèle et 
Motesquieu pour guide? Pour qu'on ne m'ac- 
cuse pas de prévention ou d'exagération , j'in- 
voque sur le ministère de M. de Villèle un té- 
moignage que personne ne sera, je crois, porté 
à récuser. 

Dans la Chambre des Pairs , un ancien mi- 
nistre des finances disait : 

ce En 1821 , l'augmentation des dépenses 



(1) Esprit des Lois^ liv, ï3 , chap. i«'. 
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» publiqaesy par comparaison à 1819, a été 
» de 20,700,000 fr. 

M En 1822, d'aprèsla comparaison ayec 1819^ 
n raogmentation a été de 43,5oo,ooo fr. 

» En 1823^ en faiisantla même comparaison 
M des sommes et des années, raugmenlaûon est 
» de 4^,800,000 fr. 

M Et la proposition ministérielle pour 1824 
» a suivi la même pi*ogression : le budget de 
)• cette année surpasse d'une soiiime à peu près 
» ^ale celui de 1819. 

)• L'accroissement de 43 millions de dépenses 
n en cinq ans n'est pas à son terme ; on nous 
» annonce qu'il faudra y ajouter encore , que 
» les services sont rétribués avec beaucoup de 
» parcimonie. Vous croirez sans doute utile, 
» Messieurs , d'arrêter votre attention sur cette 
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>• progression, et d'examiner sévèrement les 
»> preuves prétendues de la nécessité de dé- 
» penser chaque année davantage (j). » 

Assurément ce tableau de la progression des 
dépenses publiques sous le ministère de M* de 
Villèle , après dix années de paix , n*esl pas pro- 
pre à accréditer son attachement au principe de 
récononùe , cette première loi d'une bonne ad- 
ministration des finances ; il prouve clairement 
qu*on ne doit attendre de lui ni un Sully, ni un 
Montesquieu. 

M. de Villèle a-t-il été plus fidèle à la doc- 
trine de Golbert ? A-t-il enrichi le pays par la 
faveur spéciale qu'à l'exemple de ce grand mi* 
nistre il a accordée à toutes les industries? Peut- 
il du moins excuser l'augmentation des dépenses 



(i) Opinion de M. le marquis de Barbé -Marboif à k 
séance des 5 et 6 mai iSaS. 



I 

publiques par raccroissement de$ ressources 
qu'il a procurées aux coutribuables pour les 



payer ? 



Sa loi des douanes ^ qui , si elle eût été conçue 
dans les véritables principes de la science, pou- 
vait avoir une salutaire influence sur notre in- 
dustrie, a essentieUement compromis les intérêts 
d'un grand nombre de ses branches : elle lui a 
fermé l'écoulement de leurs produits dans les 
pays accoutumés à les consommer , et par con- 
séquent elle a porté un coup non-seulement fu- 
neste à leur prospérité, mais fatal à leur exis- 
tence. Comment uu ministre des finances ne 
s'aperçoit-il pas qu'une loi qui touche de si près 
à tous les intérêts de la production et du çom* 
merce d'un pays, ne peut être l'ouvrage du 
Gouvernement seul; qu'il est entouré d'un trop 
grand nombre d'influences particulières, pour ne 
pas y succomber ; qu'il ne peut les neutraliser 
que par la présence de tous les intérêts et Iq 



s 
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concours de toutes les lumières ? Dans cette ma- 
tière, rien ne doit être donne au hasard , parce 
que tout est positif : mais ce positif ne s'obtient 
que par de longues et laborieuses recherches, 
confiées à des ëtablissemens spëciauit , inspirées 
par l'amour du bien public et le sentiment de 
la gloire. 

En Angleterre, le bureau du commerce reçoit 
des agens du Gouvernement établis dans les di- 
vers pays du monde commercial , tous les docu- 
mens qu'ils peuvent et doivent lui fournir , et 
c'est d'après ces documens que le Gouvernement 
propose aux Chambres sa législation commer- 
ciale. 

Mais , loin de vouloir que les Chambres s'en 
rapportent aveuglément aux assertions minis- 
térielles, le Gouvernement voit sans jalousie un 
comité spécial et permanent de la Chambre des 
Communes faire en quelque sorte la contre- 
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partie du bureau du commerce , rechercher tau» 
les faits qu'il redbierdie , faire des enquêtes pour 
les constater y les vérifier^ en fixer le résul- 
tat , et préparer une instruction contradictoire 
à celle de ce bureau. 

Non contentes de ces préliminaires , les Cham- 
bres accueillent 9 provoquent même des pétitions 
de tous les points de Fempire ^ et souvent en- 
tendent à leur barre les conseils des parties 
intéressées. 

Quand on est en possession de toutes les con- 
naissances qu'il est possible d'obtenir en cette 
matière, la discussion s'engage dans un comité 
général de chaque Chambre , et ce n'est qu'a- 
près que la loi a subi ces longues et laborieuses 
épreuves , qu'elle reçoit la sanction du légis- 
lateur. 

Qu'il y a loin de ces précautions^ de cette ré- 
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«erve, de cette prudence d'un Gouvernement pé- 
nétré des intérêts de son pays , aux inquiétudes , 
aux alarmes, aux terreurs de M. de Villèle, 
lorsque, dans la session de iSaS , un membre de 
k Chambre des Députés ( M. de Vaublanc ) fit 
la proposision de nommer une Commission sur 
le plan de celle de la Chambre des Communes 
du Parlement d'Angleterre ! Quoique celte Com- 
mission ne dût avoir ni le droit d'enquête , ni 

« 

l'initiative , comme celle d'Angleterre ; quoi- 
qu'elle dût se borner à l'investigation des faits 
qui pouvaient éclairer les discussions de la Cham- 
bre sur les matières si difficiles et si périlleuses 
du commerce ; quoiqu'elle ne fût par conséquent 
que l'auxiliaire du Gouvernement , le surveil- 
lant officieux de ses agens, le régulateur de ses 
erreurs, elle ne put trouver grâce devant ses 
yeux, et il la fit impitoyablement rejeter par la 
Chambre : mais, par le plus inconcevable aveu- 
glement^ il l'a remplacée par une Commission 
min^i/stérielle qu'il ^ instituée avec le plus grand 
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appareil ; comme s'il pouvait y avoir quelque 
différence entre la Commision ministérielles 
présidée par le ministre, et la Direction des 
douanes présidée par le ministre! comme si Tune 
et l'autre ne sont pas subordonnées à sa volonté, 
et pouvaient en exprimer une différente ou con- 
traire ! De telles déceptions ne peuvent abuser 
personne. Dans la Commission comme dans la 
Direction , ce sera toujours l'autorité de M. de 
Villèle qui prévaudra ; et que peut-on attendre 
d'une pareille autorité en matière de douanes et 
de commerce? Le pays sera toujours, comme il Ta 
été , la victime de Tamour-propre du ministre , 
et de son impuissance pour régler d'aussi grands^ 
intérêts. 

Si M. de Villèle a été assez malheureux, par 
sa loi des douanes, pour mutiler l'industrie du 
pays , a-t-il du moins su préparer un bon sys- 
tème colonial , ouvrir d'autres écoulemens aux 
produits de notre industrie? Il ne paraît pas que 
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nos colonies aient occupé un seul instant son 
attention depuis la loi des douanes. Après dix 
années de paix^ le sort de la belle colonie de 
Saint-Domingue^ si long-temps le Pérou de la 
France , est encore incertain , et accuse égale- 
ment rindifférence du ministre pour l'honneur 
du trône , les intérêts du commerce et les lon- 
gues souffrances des malheureux cplons. 

Il est donc certain que M. de Villèle n*a pas 
été plus habile dispensateur de l'influence du 
Gouvernement , en faveur de l'industrie natio- 
nale , qu'économe des sueurs du contribuable ; il 
n'a pas été plus ému de la gloire de Colbert 
que des mérite^ de Sully. 

M. de Villèle a-t-^il été plus attentif et plus 
heureux dans la direction du crédit public? et 
peut -il du moins, à cet égards s'honorer des 
services qu'il a rendus dans cette partie de son 
administration? 

23 
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Sans doute , sous son ministère , le crédit a 
été constamment progressif^ comme il l'avait ële 
sous ses deux prédécesseurs; mais doît-on lui en 
faire honneur? Tout le mérite ne doit-il pas en 
être attribué aux dix années de paix qui se sont 
écoulées depuis la restauration , à l'esprit d'ëico- 
nomie qui a grossi la masse des capitaux sans 
emploi , et surtout à la puissance d^une caisse 
d'amortissement qui porte chaque jour sur un 
marché abondant en capitaux une somme de 
plus de 3oo,ooa fr. , et les emploie à acheter h 
tout prix des rentes qui ne s'élèvent pas au-delà 
de 2,5oo,ooo,ooofr« ? Avec un semblabie levier, 
M. de Villèle n'a pas eu besoin d'être un Pitt; 
tout autre en eût fait autant que lui. 

Mais ce qu'un autre n'eût pas &it, c'est d'em- 
bra$ser la périlleuse mesure de la réduction des 
rentes , sans attendre l'appui de Topinioa , sans 

4tre en état de convaincre les plus incrédules 
«que lescapitauis de la raate qu'il se proposait 
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«Te réduire , ne pouvaient pas trouver un meil^ 
leur emploi que celui qu'il leur offrait par la ré- 
duction; qu'il existait des capitaux disponibles 
et en assez grande quantité pour effectuer le 
remboursement des^ rentiers qui l'exigeraient, 
et qu'il n'abusait ni de leur crainte , ni de la dif- 
ficulté de leur position. Autant^il est de la jus- 
tice d'un Gouvernement de faire profiler le con- 
mbuable de la baisse des capitaux , autant il est 
de sa loyauté de garder la foi donnée aux créan- 
ciers de l'Etat. Je n'accuse pas M. de Yillèle 
de s'être écarté de la ligne de ses devoirs dans 
cette importante opération ; mais n'a-t-il pas cru 
trop facilement ce qu'il desirait? Ne s'est-il pas 
laissé séduire par des considérations qui rece- 
vaient un grand poids des circonstances où il 
se trouvait, et les avantages qu'il y voyait pour 
le succès de ses projets ultérieurs , ne lui en ca- 
diaient-jls pas la difficulté et la légitiihité? N'esr 
pérait-il pas se faire pardonner sa mesure contre- 
les rentiers par sa mesure pour les émigirés,.et 
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la faveur qu'il destinait à une classe de la po^ 
pulation ne Taveuglait-elle pas sur son injustice 
envers l'autre? Dans ce cas, la réduction des 
rentes ferait peu d'honneur à son habileté finan- 
cière et à sa loyauté ministérielle. Ce ne serait 
qu'un abus de pouvoir non moins fatal au crédit 
public qu'au crédit du ministre } et ]e crois que , 
sur ce point, le ministère de M. de Yillèle est 
encore moins recommandable , et prête plus le 
flanc à une judicieuse critique que les autres 
points de son administration que j'ai parcourus 
jusqu'ici ; et je puis encore conclure sans injus- 
tice qu'il n'est pas plus un Pitc qu'un Sully 
«t un C!olbert. 



M. de Villèle peut-il du moins se mettre en 
parallèle avecTurgot, à la tête de J3acon^ et 
au cœur de L'Hôpital y suivant le jugement du 
vertueux Malesherbes? Je ne crois pas qu'il ait 
cette prétention) mais on ne peut pas lui eÀ 
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faire un reproche : Turgot n'a laisse rien à faire 
à un ministre des finances de nos jours. La ré- 
volution a consacré toutes ses pensées, toutes ses 
vues, toutes ses mesures, et la Charte les a 
sanctionnées. M. de Villèle ne pourrait donc se^ 
montrer l'émule de Turgot que par sa fidélité à 
la Charte , et par sa religieuse observation de ce 
pacte d'alliance entre le trône et la France ; mais 
on ne sait que trop que, sans aucun respect pour 
la gloire de l'immortel auteur de la Charte, 
M. de Villèle ne voit dans ce chef-d'œuvre de 
ses lumières, de sa sagesse et de son amour pour 
son peuple , que de vaines formes que tout pou- 
voir peut revêtir, sans cesser d'être arbitraire et 
absolu. M. de Villèle est donc aussi étranger aux 
vertus patriotiques de Turgot qu'aux lumières 
et au génie de Pitt, de Colbert et de SuUy. 



M. de Villèle a-t-il du moins marché sur les 
traces de M. Necker? Peut-il aussi prétendre à 
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la gloire d'avoir préservé la fortune pobliqne de 
toute aliei&ie du pouvoir etde ses agens, par une 
comptabilité légale et irréfragable ? Son ordon- 
nance du i4 septembre et ses instructioiifi in 
lo octobre iSiS nous donnent une autre idée 
des principes de M, de Villèle ; 1 arbitraire et Je» 
téilèbres, voil^ ce qu'il a effectué dans sa comp- 
tabilité ; voilà la seule opération sur laquelle il 
puisse fonder sa réputation et son crédit en 
finances ; voilà l'étendue et le terme de sa gloire 
financière. 



Hors ce prodige, il serait difficile de dire en 
quoi et comment J^, de Yillèle s'est montré 
- versé dans la science des finances ; quels services 
il a rendus à la richesse générale ; quel soolage- 
meni lui doit le contribuable ; quelles amélio- 
rations il a faites dansTadministralion des recette» 
et des dépenses et dans les garanties du Trésor. 
5i je ne cède pas à des préventions involontaires 



coNCiiUsioir. 295 

et inapeFçues , on ne doit le classer qne dans la 
foule des ministres de finances porteurs du porte- 
feuille de leurs commis^ ou qui se sont fait aider ; 
et , sous Tun et l'autre rapport , il n'a d'un mî- 
tiistre des finances que le notn, et les grandes 
fonctions de ce ministère attendent un muiiétret 
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